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GLOBALISATION ET DROITS HUMAINS 
Responsabiliser les sociétés mères et des entreprises  
donneuses d’ordre vis-à-vis de leurs filiales et de leurs  
sous-traitants

Faciliter l’accès à la justice 

Protéger le débat public

Implication des entreprises multinationales dans les conflits armés

Violations des droits des travailleurs sur la chaîne de production

Les atteintes à l’environnement

FLUX FINANCIERS ILLICITES
Corruption et détournement de fonds publics

Paradis fiscaux et blanchiment d’argent
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É D I TO

ÉDITO

En 2020, la pandémie qui a touché la planète a mis en lumière les dysfonctionnements  
que Sherpa combat depuis deux décennies, visant plus particulièrement la vulnérabilité  
des travailleurs en bout de chaîne, l’épuisement du modèle actuel défini par les acteurs  

économiques privés ou encore la privation de ressources des pays.

Aux réponses court-termistes obéissant aux injonctions des plus puissants et ignorant  
les besoins des populations les plus impactées, Sherpa continuera d’opposer, avec ses  

partenaires, ses membres et ses soutiens, une vision du monde et du droit qui le gouverne,  
protectrice, égalitaire, écologique et innovante. 

 
Cela nécessitera d’amener Total et Casino devant les tribunaux pour une application  

réelle du devoir de vigilance, de lutter contre l’opacité organisée des multinationales et  
des gouvernements complaisants qui la permettent, de restituer les profits de la corruption  

aux victimes et de continuer à mener les combats qui nous rassemblent depuis 20 ans. 
 

Avec votre soutien et celui de l’équipe que je remercie ici, nous y parviendrons. 

Franceline Lepany — Présidente
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GLOBALISATION 
ET DROITS 
HUMAINS

Sherpa œuvre depuis de longues 
années pour la mise en place d’un 
cadre juridique contraignant 
pour responsabiliser les acteurs 
économiques, et notamment les 
entreprises transnationales. 

Pandémie de Covid-19 et protection  
des salariés dans les chaînes de valeur

 
La pandémie de Covid-19 a conduit Sherpa à interroger 
le rôle et la place des acteurs économiques dans la crise 
sanitaire, sociale et économique. La pandémie a en 
effet placé au centre des débats les conséquences des 
atteintes systématiques à l’environnement (l’apparition de 
zoonoses comme le Covid-19 pouvant être causée par la 
déforestation et la destruction des habitats naturels), du 
déploiement incontrôlé de chaînes d’approvisionnement 
et de la privation des ressources publiques indispensables 
au fonctionnement des services publics de santé.

La pandémie a également eu un impact plus important 
sur les travailleurs les plus exposés dans les chaînes de 
valeur. 

Notamment, la multiplication des cas de Covid-19 
contractés sur les lieux de travail a révélé que de nombreuses 
entreprises ont fait passer leurs profits avant la santé et la 
sécurité de leurs salariés. C’est le cas de Teleperformance, 
leader mondial des centres d’appel, entreprise que nous 
avions, en 2019, mise en demeure de respecter son devoir 
de vigilance dans ses filiales à l’étranger.

En 2020, Sherpa a renforcé son plaidoyer pour protéger 
les travailleurs en bout de chaînes, les plus impactés par 
la pandémie.

Mise en œuvre de la loi  
sur le devoir de vigilance

 

 
L’année 2020 a marqué la troisième année d’application 
de la loi du 27 mars 2017 relative au devoir de vigilance 
des maisons mères et des entreprises donneuses d’ordre. 

Succès incontestable du plaidoyer de Sherpa, cette loi 
inscrit dans le Code de commerce une obligation de 
vigilance pour les sociétés qui emploient, directement ou 
dans leurs filiales, au moins 5 000 salariés en France ou 
10 000 salariés dans le monde.

Ce devoir de vigilance consiste pour les entreprises à 
établir, mettre en œuvre de façon effective et publier  
« les mesures de vigilance raisonnable propres à identifier 
les risques et à prévenir les atteintes graves envers les 
droits humains et les libertés fondamentales, la santé et 
la sécurité des personnes ainsi que l’environnement ».  
L’innovation de cette loi est d’appréhender toute la 
chaîne de valeur puisque les mesures doivent concerner 
les activités des filiales, sous-traitants et fournisseurs 
avec lesquels une relation commerciale est établie. 
Ces mesures doivent être formalisées dans un plan de 
vigilance, support matériel du devoir de vigilance. 

RESPONSABILITÉ DES SOCIÉTÉS
MÈRES ET DES ENTREPRISES 

DONNEUSES D’ORDRE VIS-À-VIS DE LEURS 
FILIALES ET DE LEURS SOUS-TRAITANTS

La mondialisation a bouleversé les modes de vie des 
populations. Les possibilités commerciales nouvelles, 
notamment offertes par la révolution des transports,  
ont permis aux entreprises d’étendre leurs activités de 
production vers des pays en développement.

Malheureusement, les droits fondamentaux, humains  
et environnementaux sont constamment négligés au profit  
d’une réduction systématique des coûts et d’un niveau  
toujours plus élevé de la cadence de production.

Les catastrophes industrielles se sont multipliées à un  
rythme inquiétant, occasionnant des dommages sociaux  
et environnementaux parfois irréversibles. Or, l’absence  
de réglementation adaptée à la mondialisation ne permet  
pas d’établir les responsabilités ni d’obtenir la réparation  
des préjudices.

À travers son programme « Globalisation et droits humains », 
Sherpa tente de renforcer les obligations des acteurs 
économiques, tant en France qu’aux niveaux européen et 
international. En parallèle, nous luttons contre le déséquilibre 
fondamental qui existe entre les victimes et les entreprises 
en matière d’accès à la justice, souvent lié au caractère 
transnational des litiges, mais aussi à l’existence de règles 
procédurales inadaptées. Enfin, l’impunité des acteurs 
économiques est souvent le résultat de stratégies mises  
en œuvre par ces mêmes acteurs pour limiter la régulation  
de leur secteur et entraver le débat public sur leurs activités ; 
Sherpa dénonce ces stratégies et plaide pour qu’elles  
soient encadrées, voire prohibées.

Sherpa
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LE RADAR DU DEVOIR DE VIGILANCE

Dès 2019, Sherpa a lancé un projet pour suivre la mise en 
œuvre de la loi, avec la création du site web le radar du 
devoir de vigilance (www.plan-vigilance.org). Aux côtés 
de la coopérative Datactivist, spécialiste de l’analyse des 
données, et avec le soutien du Business & Human Rights 
Resource Center, Sherpa et le CCFD-Terre Solidaire ont 
cherché à déterminer si les bases de données publiques 
et financières de référence (Infogreffe, Sirene, Orbis) 
permettaient d’identifier précisément les sociétés 
soumises à la loi sur le devoir de vigilance.

Ces travaux exposent l’opacité des informations relatives 
aux entreprises en France, entravant le suivi citoyen 
de la mise en œuvre de la loi sur le devoir de vigilance, 
et tentent de compiler une liste non-exhaustive de 
sociétés qui semblent soumises à la loi, sur la base des 
informations publiquement disponibles.

Dans l’édition 2020, Sherpa et le CCFD-Terre Solidaire ont 
recensé 265 entreprises concernées, dont 72 sans plan de 
vigilance identifié, soit environ 27% des sociétés. Parmi 
elles, des mastodontes de l’économie française, tels que 
McDonald’s, Yves Rocher, Avril, Castorama, EuroDisney, 
Bigard, France Télévisions, KPMG, ou Picard.

DEVOIR DE VIGILANCE ET MINERAIS UTILISÉS 
DANS LE CADRE DE LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Dans une étude publiée en octobre 2020 sur la vigilance 
dans les chaînes d’approvisionnement en minerais 
utilisés dans le cadre de la transition énergétique, Sherpa 
a développé une grille d’analyse et examiné les mesures 
présentées dans les plans de vigilance de neuf entreprises 
françaises (Eramet ; Imerys ; EDF ; Engie ; Nexans ; Total 
S.A. ; Bolloré ; PSA Automobiles S.A ; Renault).

Sherpa a cherché à vérifier si les plans de vigilance 
publiés par ces entreprises soumises à la loi sur le devoir 
de vigilance, contenaient des mesures de vigilance 
raisonnable, propres à identifier ces risques et à prévenir 
ces atteintes.

Il ressort notamment de ces recherches que le contenu 
des plans de vigilance étudiés est insuffisant, les risques 
liés à ces minerais n’apparaissant que rarement, et 
les mesures présentées sont souvent imprécises et 
détachées des activités des sociétés. Les entreprises 
se contentent souvent de présenter des outils qu’elles 
utilisaient déjà avant l’existence de la loi, comme des 
audits ou des certifications, mais qui ne permettent pas 
en pratique d’éviter des dommages liés à l’utilisation de 
ces minerais.

Dans le cadre de cette étude, Sherpa s’est vue refuser 
l’accès à la liste des entreprises française soumises 
au Règlement européen sur les minerais de conflit 
(Règlement EU 2017/821) au nom du secret des affaires 
et de la confidentialité des données douanières. Forte 
de l’avis de la Commission d’accès aux documents 
administratifs (CADA), Sherpa a formé un recours devant 
le Tribunal administratif de Paris contre la décision du 
Ministère de la transition écologique pour accéder à 
cette liste et  dénoncer l’argument du secret des affaires 
et l’opacité des acteurs économiques.

Renforcement des obligations des 
acteurs économiques aux niveaux 
européen et international

Le plaidoyer de Sherpa s’inscrit dans un mouvement 
international de la société civile visant à mettre fin 
à l’impunité des acteurs économiques en matière 
d’atteintes aux droits humains et à l’environnement, et 
à faciliter l’accès à la justice pour les victimes. Sherpa 
contribue à ce mouvement, à la fois au niveau européen 
et au niveau international.

PORTER LA LOI SUR LE DEVOIR DE VIGILANCE  
AU NIVEAU EUROPÉEN

L’avancée que constitue la loi française sur le devoir 
de vigilance ne peut se matérialiser si elle reste isolée, 
notamment en Europe. Des évolutions législatives 
nationales en la matière dans plusieurs pays d’Europe 
sont encouragées, et des propositions de loi comparables 
commencent à voir le jour, par exemple en Allemagne. 
Surtout, une législation au niveau de l’Union européenne 
est en discussion.

En avril 2020 le commissaire européen à la Justice, Didier 
Reynders a annoncé qu’un projet de législation sur le 
devoir de vigilance (directive ou règlement) devrait être 
publié au premier semestre 2021. Aussi, en septembre 
2020, Lara Wolters, rapporteure pour la commission JURI 
(affaires juridiques) du Parlement européen, a publié un 
projet de rapport, qui sera soumis au vote début 2021.
En vue de renforcer ce mouvement dans lequel Sherpa 
a joué un rôle clé, l’association a donc continué de 
mener en 2020 un ensemble d’activités pour partager 
au niveau européen son expérience de la mobilisation 
autour de la loi sur le devoir de vigilance, faire connaitre 
le contenu de cette loi, témoigner de sa mise en œuvre 
et nourrir le plaidoyer européen : réunion d’experts 
juridiques, participation à des ateliers à destination 

d’ONG, conférences, rendez-vous avec des décideurs, 
publications d’articles juridiques. 

Reconnue internationalement pour son expertise, 
Sandra Cossart est ainsi intervenue le 8 juin 2020 dans 
un webinaire intitulé « Towards Effective EU Mandatory 
Human Rights & Environmental Due Diligence Legislation » 
aux côtés de Didier Reynders et Lara Wolters. 

Certaines de ces activités ont été menées dans le 
cadre de la European Coalition for Corporate Justice 
(ECCJ), organisation basée à Bruxelles qui coordonne 
les actions des coalitions nationales actives sur ces 
sujets. Sherpa est membre du Steering Group d’ECCJ 
depuis sa création et a contribué aux différents travaux 
du groupe de travail juridique, dont ceux portant sur 
le contenu d’une future législation européenne sur le 
devoir de vigilance. Nous avons été également sollicités 
par les réseaux d’organisations italiennes, allemandes, 
finlandaises, luxembourgeoises, néerlandaises et 
suisses pour favoriser, dans leurs contextes nationaux, 
la prise de conscience de l’importance d’une législation 
contraignante en la matière. Enfin, aux côtés des 
organisations du Forum citoyen pour la RSE, Sherpa 
a publié un document de recommandations sur cette 
future législation.

Ces interventions ont notamment visé à rappeler 
l’importance d’une régulation transversale associant 
la création de nouvelles obligations applicables aux 
entreprises avec des mécanismes de responsabilité civile 
ou pénale, par opposition à des régulations sectorielles ne 
prescrivant que des mesures de transparence (reporting) 
ou de mise en conformité (compliance). 
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SOUTENIR LES NÉGOCIATIONS D’UN TRAITÉ 
INTERNATIONAL CONTRAIGNANT SUR LES 
ENTREPRISES ET LES DROITS DE L’HOMME 

En 2014, le Conseil des droits de l’homme de l’ONU 
adoptait une résolution portée par l’Afrique du Sud et 
l’Équateur, créant un groupe de travail chargé d’élaborer 
un instrument juridique contraignant sur les entreprises 
transnationales et les droits humains. Après avoir 
présenté les éléments du traité (2017), et un avant-projet 
(2018), le groupe de travail dévoilait en juillet 2019 la 
première version du projet de traité. En octobre 2020, 
une nouvelle session de négociations a eu lieu.

Aux côtés des autres membres de la coalition française 
pour un Traité ONU et de la Treaty Alliance, Sherpa 
analyse les travaux issus des sessions de négociations et 
appelle les décideurs français et européens à y prendre 
part activement.

Malgré le contexte sanitaire qui limitait la participation 
de la société civile aux négociations, moteur essentiel 
du processus, Sherpa et les autres organisations 
impliquées ont appelé les États à profiter de la sixième 
session de négociations pour avancer sur les questions 
de responsabilité juridique des multinationales, de 
prévention des atteintes aux droits humains et à 
l’environnement, et de modalités d’accès à la justice pour 
les personnes affectées par les activités des entreprises.

Renforcement de l’encadrement  
de l’industrie du numérique

Les acteurs privés jouent un rôle central dans le 
développement de projets qui impliquent la collecte 
massive et le traitement automatisé de données 
personnelles, notamment dans le cadre de partenariats 
avec des autorités publiques. 

Les craintes pour les droits humains liées à l’émergence 
d’une « surveillance de masse » tiennent aujourd’hui tant 
aux pratiques des autorités publiques qu’à celles d’acteurs 
privés, et notamment d’entreprises multinationales du 
secteur numérique ou du secteur militaire.

Il est parfois difficile de comprendre le cadre juridique 
applicable à ces acteurs privés dans le cadre de leurs 
projets, en raison de leur opacité, de leur caractère 
transnational ou du manque de compréhension des 
technologies à l’œuvre. Ces pratiques sont-elles illégales ?  
Devraient-elles l’être ? Quelles sont les obligations 
qui pèsent sur les acteurs privés en la matière ? Quels 
sont les risques et les impacts pour les droits humains 
et notamment le droit à la vie privée ou la liberté 
d’expression ?

Pour creuser ces questions et mieux identifier les acteurs 
impliqués et leurs responsabilités respectives, Sherpa 
a engagé un projet avec la Clinique de l’École de Droit 
de Sciences Po pour l’année universitaire 2020-2021 
intitulé « Surveillance de masse - rôle des acteurs privés, 
droit du numérique et droits humains », et poursuivra ses 
recherches sur ces questions.

FACILITER L’ACCÈS À LA JUSTICE

En 2020, Sherpa a continué de 
dénoncer les obstacles auxquels 
font face les victimes de crimes 
économiques dans leur accès 
à la justice, et a proposé des 
changements législatifs en la 
matière.

Projet de loi sur le parquet européen,  
la justice environnementale et la 
justice pénale spécialisée

 
Dans le cadre de ses travaux sur l’accès à la justice, 
Sherpa s’est mobilisée pour que le Projet de loi relatif 
au parquet européen, à la justice et à la justice pénale 
spécialisée soit à la hauteur des enjeux.

D’une part, ce projet de loi entendait adapter la procédure 
pénale française à la création du parquet européen, 
désormais compétent pour la poursuite des infractions 
portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union 
européenne. Il comprenait également un volet consacré 
à la justice environnementale, prévoyant notamment la 
désignation de juridictions spécialisées en matière pénale 
et le développement de la justice négociée concernant 
les atteintes à l’environnement (création d’une nouvelle 
catégorie de convention judiciaire d’intérêt public ou 
CJIP). 

Par ailleurs, la transposition en droit français de 
dispositions relatives au nouveau parquet européen, 
bien qu’offrant de nouveaux moyens d’enquête pour 
lutter contre les fraudes à l’échelle européenne, ne 
s’accompagne pas de garanties procédurales suffisantes. 
En effet, cette transposition constitue une nouvelle 
étape inquiétante qui entérine la disparition du juge 
d’instruction et ne garantit pas suffisamment la place des 
parties civiles. L’association Sherpa a alerté les pouvoirs 
publics et la société civile des risques d’une absence 
d’alignement des garanties procédurales avec le droit 
existant.
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Dénonciation des défaillances de la 
procédure devant le Point de Contact 
National (PCN) de l’OCDE

 
Sherpa a saisi le PCN français à plusieurs reprises depuis 
sa création, avec des résultats toujours insatisfaisants. 
Les défaillances de ce mécanisme de droit mou sont 
dénoncées depuis plusieurs années par notre association 
et ses partenaires.  Capté par les acteurs privés, il s’avère 
inefficace pour permettre la réparation des dommages 
causés aux victimes. En effet, il ne peut constituer un 
véritable accès à la justice, c’est-à-dire l’accès à un juge 
indépendant et impartial ayant la possibilité de rendre 
des décisions exécutoires. 

En 2018 et 2019, Sherpa a dénoncé à de multiples reprises 
les défaillances du PCN français, notamment son manque 
d’impartialité, d’indépendance et de transparence. Après 
des appels à une réforme de la composition et du mode 
de gouvernance du PCN, et en l’absence de réponse, 
Sherpa a décidé de ne plus prendre part aux discussions 
jugées inutiles initiées par le PCN avec la société civile.

En février 2020, Sherpa et d’autres ONG ont de nouveau 
fait part de leur refus de participer à la « réunion annuelle 
de dialogue avec la société civile ». 

 
Sherpa reste toutefois active au sein de la 
coalition OECD Watch, un réseau européen 
qui accompagne les communautés et les 
travailleurs dans l’utilisation des PCN, 
notamment pour soutenir divers partenaires qui 
ont encore recours aux PCN, faute de recours 
judiciaires disponibles. 

Sherpa a publié un ensemble de recommandations : 
- Créer de véritables juridictions pour l’environnement, 
compétentes à la fois en matière civile et pénale ;
- Renoncer au développement de la justice négociée en 
matière environnementale ; 
- Renforcer l’accès à l’information environnementale 
détenue par les entreprises ; 
- Créer des délits autonomes de mise en danger et 
d’atteinte à l’environnement ; 
- Permettre l’application extraterritoriale du droit pénal 
de l’environnement.

La Loi n°2020-1672 relative au parquet européen, 
à la justice environnementale et à la justice pénale 
spécialisée a été adoptée le 24 décembre 2020. Elle 
prévoit notamment la désignation de tribunaux judiciaires 
spécialement compétents en matière environnementale, 
à la fois en matière civile et pénale.

Accès à la preuve et référé probatoire 

En 2020, Sherpa a tiré les enseignements du contentieux 
l’opposant à la société Perenco, et de son refus d’exécuter 
une ordonnance de saisie de documents dans ses 
locaux.  Sherpa a dénoncé les obstacles empêchant les 
victimes, impactées par les activités des multinationales, 
d’accéder aux informations permettant l’accès à la justice 
pour obtenir la réparation de leurs dommages. Plus 
précisément, aux termes de deux articles de doctrine, 
Sherpa a mis en lumière les failles du mécanisme 
d’accès aux preuves institué par l’article 145 du Code de 
procédure civile.

Sherpa démontre qu’aujourd’hui, en France, une 
multinationale peut s’affranchir de l’exécution de 
décisions judiciaires à but probatoire par un simple 
refus, protégée par sa puissance économique, sans 
qu’aucun levier de contrainte efficace ne puisse lui être 
appliqué. Sherpa appelle à une réforme en la matière, 
au moyen notamment d’obligations de transparence 
accrues à la charge des entreprises, de la consécration 
d’un droit d’accès à ce type d’informations, ou de 
l’adoption de nouvelles règles de la preuve imposant une 
communication spontanée et complète.

PROTÉGER LE DÉBAT PUBLIC

Que ce soit en menant à bien  
des actions pour une plus grande 
responsabilité des entreprises, 
ou pour une meilleure régulation 
des flux financiers à travers le 
monde, Sherpa vise des acteurs 
économiques aux ressources 
importantes et multiples, ressources 
qui sont utilisées pour réduire 
l’accès à l’information et à l’espace 
démocratique en général. À travers 
ses programmes, Sherpa lutte pour 
défendre cet espace.

Lutter contre les poursuites-bâillons 

Les acteurs de la société civile, y compris Sherpa (cf. 
Page 21), sont fréquemment visés par des procédures 
dites « bâillons », initiées par des entreprises dans le but 
de les réduire au silence. Celles-ci s’appuient sur des 
fondements toujours plus créatifs : diffamation, atteinte à 
la présomption d’innocence, harcèlement, dénigrement. 

Ces poursuites stratégiques visent à faire pression, 
fragiliser financièrement et isoler tout journaliste, lanceur 
d’alerte ou organisation qui mettrait en lumière les 
activités et pratiques néfastes de géants économiques 
à l’instar des groupes Bolloré ou Vinci. Objectif : les 
dissuader d’enquêter, pour que le « secret des affaires » 
demeure bien gardé, au mépris de l’intérêt général et 
de la liberté d’expression. En 2019, suite au plaidoyer 
de Sherpa et de ses partenaires, les sociétés Socfin et 
Socapalm se désistaient de leur appel dans le cadre de 
la procédure en diffamation intentée contre nous. Après 
ces victoires judiciaires, nous continuons le combat 
notamment au sein du collectif On Ne Se Taira Pas ! 
en relayant et signant les tribunes qui alertent sur les 
poursuites-bâillons.
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Protéger les lanceurs d’alerte 

Sherpa a activement participé à la création de la 
Maison des lanceurs d’alerte (MLA), créée le 22 
octobre 2018, dont elle est membre de son Conseil 
d’administration. 

LA TRANSPOSITION EN FRANCE  
DE LA DIRECTIVE LANCEURS D’ALERTE 

Si la France a été pionnière en la matière en adoptant la loi 
Sapin 2, la protection prévue par ce texte reste à ce jour 
lacunaire. Le système actuel impose en effet aux lanceurs 
d’alerte de signaler en premier lieu à leur employeur les 
dysfonctionnements dont ils sont les témoins, ce qui 
revient trop souvent à les jeter dans la gueule du loup. 
La culture de l’alerte est insuffisante pour faire face aux 
entreprises récalcitrantes, voire délinquantes : il n’est 
pas rare qu’un salarié soit licencié pour avoir alerté. Si, 
aux yeux de la loi, un tel licenciement est discriminatoire 
et peut être annulé, cette situation n’en reste pas moins 
terriblement anxiogène, destructrice et décourageante.

La directive européenne sur la protection des personnes 
qui signalent des atteintes aux droits de l’Union, 
adoptée le 23 octobre 2019 a pris la mesure de cette 
problématique démocratique en supprimant ce premier 

Sherpa est, avec d’autres organisations, à l’initiative 
de « On Ne Se Taira Pas ! », créé en 2017. Ce collectif 
interdisciplinaire entend initier les réformes 
législatives pour mettre fin aux procédures bâillons. 
Il permet également de mobiliser la société civile 
dans son ensemble lorsque l’un de ses membres en 
est victime. 

 
Ainsi, en 2020, l’association a soutenu la mobilisation 
progressive de la société civile européenne sur ce sujet, 
en réaction au meurtre de la journaliste Daphne Caruana 
Galizia, qui était visée par plus de quarante procédures 
au moment de son décès. 

En particulier, Sherpa a participé en février au European 
SLAPP Symposium, afin d’aborder les stratégies 
pour lutter contre les poursuites-bâillons à l’échelle 
européenne. En juin, l’association a co-signé avec plus 
de 100 organisations une lettre ouverte appelant l’Union 
européenne à mettre fin aux poursuites-bâillons, en 
adoptant une directive en la matière, en réformant les 
règlements européens qui favorisent aujourd’hui ces 
poursuites et en soutenant les victimes.

Une coalition européenne de lutte contre les poursuites-
bâillons verra formellement le jour en 2021 pour poursuivre 
ce plaidoyer et comptera Sherpa parmi ses membres. 

palier et en étendant la protection des lanceurs d’alerte, 
offrant ainsi une opportunité de pallier les limites de la loi 
française et de l’amender. Elle comporte une « clause de 
non-régression », qui garantit l’objectif démocratique de 
renforcement des protections des lanceurs d’alerte lors 
de sa transposition.

Or, il reste un an à la France, comme aux autres 
pays de l’Union européenne, pour transposer cette 
directive. De nombreux acteurs de premier plan ont 
souligné l’importance d’une transposition ambitieuse :  
le Défenseur des droits, le Conseil de l’Europe, la 
Commission Nationale Consultative des Droits de 
l’Homme (CNCDH) et le Comité Economique et Social 
Environnemental (CESE).

Déjà mobilisée en amont de la loi Sapin 2, Sherpa est 
aujourd’hui, du fait de son expertise, pleinement associée 
à la rédaction du texte de transposition. Sherpa demande 
notamment que le champ de protection soit élargi, 
que les mesures de protection des lanceurs d’alerte 
soient renforcées, et que la future législation soit claire, 
transparente et accessible.

Lutter contre le secret des affaires 

Depuis la transposition en droit français de la directive 
européenne protégeant le secret des affaires en juillet 
2018, Sherpa - avec la coalition Stop secret des affaires - a 
participé à l’opposition de la société civile pour préserver 
les libertés fondamentales. 

Malgré les mises en garde de la part de journalistes, 
d’ONG, de syndicats et de citoyens, la loi française - 
marquée du sceau des lobbies des grandes entreprises 
et des banques d’affaires - constitue une offensive 
sans précédent contre l’intérêt général et le droit à 
l’information. Cette loi, trop floue et trop large, est en 
réalité de plus en plus utilisée pour faire obstacle au 
travail d’enquête et d’analyse notamment des journalistes 
et des ONG.

IMPLANT FILES – SHERPA AUX CÔTÉS DE  
LE MONDE ET D’UNE QUARANTAINE 
D’ASSOCIATIONS SE MOBILISE CONTRE UNE 
ENTRAVE GRAVE À LA LIBERTÉ D’INFORMER

Dans le cadre d’une enquête collaborative internationale, 
plus de 250 journalistes et 59 médias ont mis en évidence 
la dangerosité d’implants médicaux comme certains 
défibrillateurs, pompes à insuline, prothèses de hanche, 

etc. L’enquête dite « Implant Files » dénonce le manque 
de contrôle et de traçabilité des dispositifs médicaux, 
exemples connus les prothèses mammaires PIP et les 
implants de stérilisation Essure. L’enquête révèle une 
augmentation du nombre d’incidents liés aux carences 
du contrôle des dispositifs médicaux. Selon Le Monde, 
aux États-Unis, plus de 82.000 décès et 1,7 million de 
blessés auraient été recensés entre 2008 et 2017.

L’organisme français LNE/G-MED, chargé de délivrer le 
certificat de conformité européen (CE) à ces produits, 
avait refusé de donner au journal Le Monde la liste des 
dispositifs auxquels il avait délivré le précieux label, ainsi 
que de ceux qui avaient échoué à l’obtenir. La CADA 
lui avait donné raison, reprenant son argumentaire à 
savoir que ces informations relevaient d’informations 
commerciales ou stratégiques protégées par le secret 
des affaires.

Face à ce refus, qui constitue une entrave grave à la liberté 
d’informer concernant des enjeux de santé publique, 
plusieurs associations dont Sherpa ont rejoint Le Monde 
qui a saisi le juge administratif, après s’être vue refuser, 
également sur le fondement du secret des affaires, 
l’accès à des informations sur les implants médicaux.

Le refus opposé à cette demande d’accès à des 
informations touchant aux grandes entreprises 
constitue un nouveau signal alarmant du verrouillage 
de l’information, rendu possible au nom du « secret des 
affaires », et une entrave aux travaux initiés par Sherpa 
sur la responsabilité des acteurs économiques.

Après un combat judiciaire de presque trois ans, c’est 
une victoire en demi-teinte obtenue par le collectif de 
43 associations, le tribunal administratif ayant donné à  
LNE/G-MED un délai d’un mois pour communiquer au 
Monde et à sa journaliste Stéphane Horel la liste des 
dispositifs médicaux déjà sur le marché et ayant obtenu 
le label CE auprès de cet organisme de certification.

Le tribunal a fondé sa décision sur le respect de la liberté 
d’expression justifiant un droit d’accès aux informations 
de LNE/G-MED. En effet, le jugement précise: « Au regard  
du but poursuivi par l’enquête journalistique en cours, qui 
consiste à révéler d’éventuelles défaillances du système de 
certification des dispositifs médicaux en vue d’alerter les 
pouvoirs publics et le public sur les risques pour la santé 
publique, la communication de ces informations relatives 
à des dispositifs médicaux déjà commercialisés contribue 
de manière significative au débat public sur une question 
d’intérêt général et permet de surcroît une meilleure 
traçabilité des dispositifs défectueux, conformément à 
l’objectif de santé publique visant à garantir la sécurité et 
la fiabilité des dispositifs médicaux ».
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Néanmoins, le jugement donne raison au LNE/G-MED  
sur les autres demandes concernant la liste des 
dispositifs certifiés CE, non encore mis sur le marché, 
et celle des produits auxquels le label a été refusé. 
Le juge administratif estime que cela « reviendrait à 
révéler des informations confidentielles relatives à la 
stratégie commerciale des fabricants ». Cette ambiguïté 
difficilement justifiable au regard des enjeux posés par 
le droit à l’information en matière de santé publique 
démontre que la loi « secret des affaires » ne cesse pas de 
dévoiler ses dangers.

SECRET DES AFFAIRES ET MINERAIS DE CONFLITS 

Afin de suivre la mise en œuvre du Règlement européen 
en France, qui vise à éviter que l’exploitation et le 
commerce de certains minerais ne financent des conflits 
armés ou alimentent des atteintes aux droits humains, 
Sherpa a demandé en novembre 2019 au Ministère de 
la transition écologique, administration en charge du 
suivi du Règlement, l’identité des sociétés françaises 
concernées par ce texte. 

Malgré un avis favorable de la CADA qui relevait que  
« la communication d’une liste de ces entreprises n’est 
pas, par elle-même, de nature à porter atteinte au secret 
des affaires », l’administration a refusé de communiquer 
la liste des sociétés concernées, invoquant notamment 
le secret des affaires et verrouillant ainsi l’accès à 
toute information touchant aux sociétés. Ce refus de 
communication d’informations à caractère général et 
qui sont en outre essentielles au travail d’analyse sur les 
risques d’atteintes aux droits humains dans le secteur 
sensible de l’exploitation de matières premières démontre 
que la loi « secret des affaires », loin de protéger les 
acteurs économiques, est en réalité utilisée comme une 
arme d’opacité massive. 

Sherpa a déposé un recours devant le tribunal 
administratif de Paris pour voir imposer à l’administration 
la communication, conformément à l’avis de la CADA, de la 
liste des sociétés concernées par le Règlement européen. 

S’outiller face aux stratégies  
de lobbying

L’accaparement des pouvoirs par les acteurs économiques 
pose la question de la création de la norme. En effet, les 
multinationales influent directement et indirectement sur 
la fabrique du droit, grâce à un lobbying intensif et des 
capacités d’influence décuplées, s’appuyant notamment 
sur les technologies de l’information.

En 2020, Sherpa continue de faire partie d’un groupe 
de travail qui a pour objectif de dessiner les contours 
du phénomène du lobbying insidieux du secteur privé 
dans les politiques publiques. Ce groupe de travail se 
penche notamment sur la création d’un document de 
position et de recommandations visant à améliorer la 
régulation de l’influence croissante des entreprises. 
Cette problématique étant internationale, Sherpa fait en 
sorte de pouvoir intégrer les réseaux qui travaillent sur 
ces sujets au moins à l’échelle européenne. 

Alors que les poursuites et 
condamnations des auteurs, personnes 
physiques, de crimes internationaux 
sont désormais admises tant au 
niveau international que national, la 
responsabilité des sociétés, personnes 
morales, et de leurs dirigeants, dans 
la perpétration de ces crimes n’est 
quasiment jamais reconnue.

IMPLICATION DES 
ENTREPRISES MULTINATIONALES 

DANS LES CONFLITS ARMÉS

Les multinationales sont susceptibles de participer à et de 
profiter directement ou indirectement des crimes commis 
dans des zones de conflit. Leur implication peut prendre 
de multiples formes : via des filiales sur place et le recours 
à des forces de sécurité privées, par la fourniture d’armes, 
par des approvisionnements en matières premières issues de 
zones de conflit et d’autres formes de financement direct ou 
indirect de potentielles exactions.
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LAFARGE

MISE EN EXAMEN HISTORIQUE DE LA MAISON MÈRE 
PAYS : Syrie
ENTREPRISES VISÉES : Lafarge et Lafarge Cement Syria
FONDEMENTS : Complicité de crimes contre  
l’humanité et de crimes de guerre, financement  
de terrorisme, mise en danger délibérée d’autrui, travail 
incompatible avec la dignité humaine
PARTENAIRE : European Center for Constitutional  
and Human Rights (ECCHR)

→ LES FAITS
Entre 2012 et 2015, l’entreprise Lafarge, devenue 
LafargeHolcim, possède une usine située entre Raqqa 
et Manbij dans le nord de la Syrie gérée par Lafarge 
Cement Syria (LCS) que Lafarge détient à 98,7%. En 
2012, lorsque les conflits augmentent dans la zone nord 
du pays, Lafarge rapatrie ses salariés expatriés mais 
demande aux salariés syriens de rester pour continuer de 
faire tourner l’usine. Au cours de l’année 2013, les conflits 
s’intensifient et Daesh s’empare du territoire syrien nord. 
Les risques pour la vie des salariés se multiplient sur les 
routes entourant l’usine Lafarge. Des arrangements ont 
été passés entre LCS et plusieurs groupes armés, dont 
Daesh, afin de pouvoir maintenir l’activité dans l’usine.

→ LE TRAVAIL DE SHERPA
Le 28 juin 2018, l’entreprise a été mise en examen sur 
les chefs d’accusation de complicité de crimes contre 
l’humanité, violation d’un embargo, financement 
d’entreprise terroriste et mise en danger d’autrui. 

Le 7 novembre 2019, la mise en examen historique de 
Lafarge, en tant que personne morale, a été maintenue en 
appel par la Chambre de l’instruction de la Cour d’appel 
de Paris qui a toutefois annulé la mise en examen pour 
complicité de crimes contre l’humanité commis en Syrie 
et en Irak notamment par l’organisation État Islamique.  
Par ailleurs, la Chambre a rejeté la recevabilité de Sherpa 
et ECCHR en tant que parties civiles dans ce dossier, 
s’inscrivant dans un mouvement actuel de rétrécissement 
de l’action civile associative.

Un pourvoi en cassation a été formé, aussi bien à 
l’encontre de l’arrêt déclarant l’irrecevabilité des 
associations, qu’à l’encontre de celui annulant la mise en 
examen de Lafarge sur le fondement de la complicité de 
crimes contre l’humanité.

Les associations espèrent que la Cour de cassation créera 
un précédent jurisprudentiel en matière de recevabilité 
des associations concernant la complicité de crimes 
contre l’humanité en cassant cet arrêt.  L’année 2020 a  
été consacrée à la préparation du pourvoi en lien avec les 
avocats et les  partenaires et à la poursuite du plaidoyer 
pour la reconnaissance du rôle des entreprises dans les 
zones de conflit.

Les activités de Lafarge en Syrie, dans un contexte où des 
crimes extrêmement violents ont été commis, y compris 
au sein même de l’usine, à l’encontre des salariés syriens 
restés sur place, sont l’illustration parfaite de la manière 
dont les multinationales peuvent bénéficier des conflits 
et procéder à des violations des droits humains. Que la 
justice reconnaisse enfin l’étendue et la gravité de ces 
allégations est une avancée pour les plaignants et la lutte 
contre l’impunité.

VENTES D’ARMES FRANÇAISES 
AU YÉMEN

PAYS : Yémen
FONDEMENTS : Complicité de crimes de guerre, 
complicité de crime contre l’humanité, torture

→ LES FAITS
La coalition d’États arabes menée par l’Arabie Saoudite 
conduit une campagne militaire au Yémen depuis 2015. 
De nombreux rapports d’ONG et de l’ONU démontrent 
la commission de crimes de guerre et de multiples 
violations du droit international humanitaire par les 
parties belligérantes. 

Dès le début du conflit en 2014, la France a accordé des 
licences d’exportation d’armes vers l’Arabie Saoudite 
et les Émirats Arabes Unis. Malgré l’ampleur des 
conséquences sur les populations civiles, la France a 
maintenu ces licences en arguant d’un contrôle accru 
sur le circuit des armes vers la région. En outre, plusieurs 
rapports mettent en avant la présence d’engins français 
dans les zones de conflits, au soutien de multiples crimes 
de guerre. 

→ LE TRAVAIL DE SHERPA
Sherpa et 5 autres associations (Action Sécurité éthique 
républicaines, Les Amis de la Terre, Salam for Yémen, 
Médecins du Monde, Action Contre la Faim) ont déposé 
le 19 novembre 2019 un recours auprès du Conseil d’État 
à la suite du rejet par la Cour administrative d’appel de 

Paris d’une requête qui visait à obtenir la suspension 
des exportations d’armes françaises vers les pays de la 
Coalition impliqués dans la guerre au Yémen.

En effet, par ordonnance du 26 septembre 2019, la Cour 
administrative d’appel a infirmé la décision adoptée par 
le tribunal administratif de Paris qui, après dix-huit mois 
de débat contradictoire, s’était jugé compétent pour 
connaitre de la demande présentée, bien qu’il l’ait rejetée. 
En effet, ce dernier avait refusé de remettre en cause la 
décision du Premier ministre ayant refusé la suspension 
des licences d’exportation d’armes à la coalition. 

Cette décision adoptée de façon non contradictoire, sans 
audience collégiale et publique constitue un net recul 
de l’État de droit, la juridiction administrative d’appel 
ayant décidé que la délivrance des licences portant 
autorisation d’exporter des armes constituait un « acte 
de gouvernement », pour lequel aucun contrôle judiciaire 
n’est possible.  

Notre travail continue pour tenter de  faire cesser les 
ventes et la maintenance d’armes par la France aux pays 
de la Coalition impliqués dans la guerre au Yémen afin 
de faire respecter les engagements internationaux de 
la France : le Traité sur le commerce des armes et la 
position commune 2008/944/PESC du Conseil de l’Union 
européenne.

VOLTALIA 

PAYS : Myanmar
ENTREPRISE VISÉE : Voltalia
FONDEMENT : Complicité de violations graves du droit 
international humanitaire
PARTENAIRES : InfoBirmanie, Reporters Sans Frontières 
et Justice for Myanmar

→ LES FAITS
Le 16 septembre 2019, la mission d’information des 
Nations unies relative au Myanmar (ex Birmanie) dévoilait 
son rapport sur les intérêts de l’armée birmane dans 
l’économie du pays. Cette publication s’inscrit dans la 
lignée d’un rapport de 2018 qui établissait des violations 
sérieuses des droits humains dans les États de Kachin, 
Shan et Rakhine ainsi que de graves atteintes au droit 
international humanitaire commises entre 2011 et 2018. 

Le rapport de septembre 2019 confirme les intérêts des 
militaires birmans dans l’économie du pays, en particulier 
dans les régions où les violations des droits humains sont 

les plus graves et les plus répandues. Il dresse une liste non 
exhaustive de groupes de sociétés birmans et étrangers 
qui auraient contribué, directement ou indirectement, 
aux violations graves du droit international humanitaire. 
Parmi ces entreprises figure MyTel, l’un des principaux 
opérateurs télécoms du pays qui est une filiale en joint-
venture du groupe MEC contrôlé par les forces armées 
birmanes.

En fournissant de l’électricité à une société de télécoms 
proche d’un pouvoir qui muselle l’opposition et la presse 
par le blocage des sites Internet de médias indépendants, 
Voltalia risque d’apporter son concours à la censure 
gouvernementale et à des violations des droits humains.

→ LE TRAVAIL DE SHERPA
Le 25 mai 2020, Sherpa, Info Birmanie, Reporters sans 
frontières (RSF) et Justice For Myanmar ont adressé 
un courrier demandant à Voltalia, société française 
spécialisée dans la fourniture d’électricité renouvelable, 
de mettre un terme à sa relation commerciale avec MyTel. 
Sherpa et ses partenaires continuent de travailler sur ce 
dossier et décideront des suites à donner en fonction de 
l’évolution de la situation.
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Les disparités mondiales flagrantes 
en matière de protection des 
travailleurs, qui permettent 
notamment aux multinationales 
d’optimiser leur marge bénéficiaire, 
favorisent des formes d’exploitations 
graves par le travail qui touchent 
principalement les femmes et les 
enfants. 

 
Le drame du Rana Plaza, qui a fait 1138 morts au 
Bangladesh en 2013, demeure la catastrophe la plus 
tristement célèbre illustrant ces formes modernes 
d’exploitation. Pour défendre les travailleurs et mettre 
en évidence les failles et insuffisances du droit positif, 
Sherpa tente de mettre en œuvre la responsabilité des 
entreprises dont les activités engendrent des violations 
de droits dans leur chaîne de production.

Plusieurs infractions prévues par le Code pénal permettent 
de réprimer les formes modernes d’exploitation du 
travail, telles que le travail incompatible avec la dignité 
humaine, la réduction en servitude et le travail forcé. 
Avec la démonstration du lien entre les activités des 
filiales et la maison mère française, Sherpa veut faire 
appliquer des qualifications de droit pénal français à des 
infractions commises à l’étranger par des entreprises 
multinationales, et lutter ainsi efficacement contre leur 
impunité.

Par ailleurs, pour cultiver une image responsable, les 
entreprises publient des engagements éthiques ambitieux 
assurant un respect sans faille des droits des travailleurs 
sur toute la chaîne de production. Or, il existe des écarts 
inacceptables entre ces engagements éthiques et la 
réalité dans les usines de certaines de ces entreprises. Le 
fondement de pratiques commerciales trompeuses doit 
permettre de sanctionner cet écart en reconnaissant aux 
engagements éthiques une valeur juridique contraignante, 
et de participer au rééquilibrage du rapport de force entre 
ouvriers, consommateurs et multinationales.

VINCI
 

PAYS : Qatar   
ENTREPRISE VISÉE : Vinci
FONDEMENTS: Travail forcé, réduction en servitude, 
traite des êtres humains, travail incompatible avec la 
dignité humaine, mise en danger délibérée, blessures 
involontaires et recel
PARTENAIRE : Comité contre l’esclavage moderne (CCEM)

→ LES FAITS
Le Qatar a entrepris un vaste programme de modernisation 
des infrastructures en vue de la Coupe du Monde 2022. 
L’entreprise Vinci a remporté dans ce cadre des marchés 
majeurs à hauteur de milliards d’euros, et emploie environ 
6000 migrants sur ses chantiers à travers sa filiale qatarie 
(Qatari Diar Vinci Construction ou QDVC) ainsi que de 
nombreux sous-traitants.

Lors de ses enquêtes en 2014 puis en 2018, Sherpa a 
récolté des informations qui révélaient des conditions 
de travail inhumaines et dangereuses imposées par Vinci 
par le biais de QDVC, en violation des lois internationales 
et même locales, et démontreraient une durée de travail 
hebdomadaire de 66h en violation de la loi qatarie, 
l’absence d’équipements nécessaires pour se protéger 
de la chaleur, et des hébergements collectifs qui seraient 
incompatibles avec la dignité humaine. 

→ LE TRAVAIL DE SHERPA
En 2018, Sherpa avait mené une nouvelle enquête de 
terrain qui lui avait permis de déposer une nouvelle 
plainte simple avec le CCEM et six anciens employés 
de QDVC en novembre contre Vinci, Vinci Construction 
Grands Projets (VCGP), sa filiale qatarie QDVC et leurs 
représentants sur les mêmes fondements. Cette plainte 
visait des faits similaires à ceux visés dans la première 
plainte déposée en 2015, et qui seraient survenus de 
2014 à 2016. Sans réponse du parquet, une plainte avec 
constitution de partie civile a été déposée en février 
2019. Le doyen des juges d’instruction du Tribunal de 
Grande Instance de Nanterre saisi des affaires a ouvert 
une instruction judiciaire en novembre 2019. Depuis, 
l’instruction est toujours en cours.

→ LES POURSUITES-BÂILLONS
Vinci a déposé une plainte pour diffamation contre 
Sherpa et plusieurs de ses salariées personnellement. 
Vinci demandait 350 000 euros à titre de dommages et 
intérêts, puis est revenue sur le montant sollicité en 2018 
pour finalement demander un euro symbolique. En 2019, 
Sherpa a sollicité un sursis à statuer dans l’attente de 
l’issue de la procédure pénale, qui a été accordé. Cette 
procédure est toujours suspendue dans l’attente des 
résultats de la procédure pénale.

VIOLATION DES DROITS DES 
TRAVAILLEURS SUR LA CHAÎNE  

DE PRODUCTION
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SAMSUNG

PAYS : Chine   
ENTREPRISE VISÉE : Samsung
FONDEMENT : Pratiques commerciales trompeuses
PARTENAIRES : ActionAid - Peuples Solidaires,  
Indecosa-CGT 

→ LES FAITS
Samsung se targue d’avoir adopté des engagements 
éthiques largement diffusés sur internet où elle prétend 
pouvoir contribuer à « un monde meilleur ». Pourtant, 
l’ONG China Labor Watch, après des enquêtes 
d’employés infiltrés dans les usines, a publié dès 2012 
des rapports dénonçant de nombreuses violations des 
droits fondamentaux des travailleurs dans leurs usines en 
Chine : travail d’enfants, conditions indignes, absence de 
mesures de sécurité.

Après le dépôt de plainte avec constitution de partie civile 
de Sherpa et d’ActionAid le 25 juin 2018, une instruction 
avait été ouverte en août 2018, dans laquelle le doyen des 
juges d’instruction du Tribunal de grande instance (TGI) 
de Paris, était désigné. 

→ LE TRAVAIL DE SHERPA
Après avoir reconnu la compétence du TGI de Paris, le 
juge d’instruction désigné a mis en examen Samsung 
Electronics France, la filiale française du géant de 
l’électronique, pour pratiques commerciales trompeuses, 
le 17 avril 2019. C’est la première fois en France que les 
engagements éthiques pris par une entreprise sont 
susceptibles de constituer des pratiques commerciales 
qui engagent, à ce titre, leur émetteur.

Samsung a fait valoir que les ONG ne disposent pas de 
l’agrément pour déposer plainte en matière de droit 
de la consommation, droit dont relèvent les pratiques 
commerciales trompeuses. En 2020, Sherpa, aux côtés 
d’ActionAid, s’est battue pour que leur plainte soit 
déclarée recevable. La décision sur cette question 
procédurale devrait intervenir en 2021.

En 2020, Sherpa a pu de plus se réjouir de ce que l’UFC 
Que Choisir avait également pris l’initiative de déposer 
plainte à l’encontre de Samsung sur le même fondement.
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Il est temps de reconnaître que la 
mondialisation économique est à la 
source du dérèglement climatique et 
de la destruction de la biodiversité.

Sherpa ne peut que souligner le rôle déterminant que 
jouent les grandes entreprises dans la destruction 
de l’écosystème alors que 71 % des émissions de GES 
mondiales émaneraient des 100 sociétés les plus 
polluantes, selon un récent rapport de l’ONG Carbone 
Disclosure Projet.

Réguler la mondialisation par le droit passera par la mise 
en œuvre des responsabilités des acteurs qui polluent la 
planète et entravent l’accès aux premières ressources 
nécessaires à l’ensemble de l’humanité. 

La prise de conscience internationale progresse. Fatou 
Bensouda, la procureure de la Cour pénale internationale, 
a ainsi annoncé en septembre 2016 que son bureau allait 
s’intéresser aux crimes qui impliquaient « des ravages 
écologiques, l’exploitation illicite de ressources naturelles 
ou l’expropriation illicite de terrains ». 

Au niveau national, Sherpa s’est engagée dans deux 
contentieux ambitieux contre deux pétrolières, Total, sur 
le réchauffement climatique, et Perenco, sur les enjeux 
de protection de la biodiversité et d’atteinte grave à 
l’environnement, grâce à l’introduction dans le Code civil 
en 2016 de la notion de « préjudice écologique ». Une 
mise en demeure a aussi été envoyée au groupe Casino 
pour son implication dans la déforestation et la violation 
des droits des peuples autochtones en Amazonie.

L’entreprise a refusé d’exécuter l’ordonnance obtenue 
en 2019, empêchant simplement l’huissier mandaté 
d’accéder aux locaux pour saisir les documents, 
s’opposant ainsi à l’exécution d’une décision pourtant 
exécutoire de plein droit.

Les associations ont tenté d’obtenir une nouvelle mesure 
similaire grâce à une autre procédure en référé.

Après avoir été déboutées de leur demande en première 
instance et en appel, elles ont formé un pourvoi en 
cassation afin de porter ce combat pour l’accès à 
l’information, à la preuve, et à la justice, devant la plus 
haute juridiction judiciaire. 

TOTAL

PAYS : France et international 
ENTREPRISE VISÉE : Total S.E.
FONDEMENTS : Loi sur le devoir de vigilance (article 
L. 225-102-4 du Code de commerce) et prévention du 
dommage environnemental (article 1252 du Code civil)
PARTENAIRES : Notre Affaire à Tous, Les Eco Maires, 
France Nature Environnement, ZEA ainsi que 14 
collectivités territoriales.

→ LES FAITS
En tant que major de l’énergie, l’entreprise Total est à elle 
seule à l’origine de près de 0,9% des émissions mondiales 
de gaz à effet de serre. 
Total ne s’engage pas dans une trajectoire de baisse 
des émissions permettant de limiter le réchauffement à 
+1,5°C, comme le requiert l’Accord de Paris, et continue 
à investir plusieurs milliards d’euros par an dans les 
énergies fossiles, alors qu’elle pourrait préparer l’avenir 
en s’engageant sur des projets de production d’énergies 
renouvelables.

→ LE TRAVAIL DE SHERPA
Le 19 juin 2019, aux côtés de quatorze collectivités 
territoriales et de quatre associations, Sherpa mettait 
la multinationale Total en demeure de se conformer à 
la loi sur le devoir de vigilance, en prenant les mesures 
nécessaires pour faire face au dérèglement climatique. 
Si le plan de vigilance de Total publié en mars 2019, 
contrairement au précédent, mentionne le changement 
climatique, les mesures annoncées sont clairement 
insuffisantes et en-deçà des efforts nécessaires au 
respect des objectifs internationaux reconnus par 
l’Accord de Paris. Il s’agissait de la première mise en 
demeure envoyée sur le fondement de la loi sur le devoir 
de vigilance.

PERENCO

PAYS : République Démocratique du Congo 
ENTREPRISE VISÉE : Perenco SA
FONDEMENTS : Mesures d’instruction in futurum  
et préjudice écologique
PARTENAIRE : Amis de la Terre France 

→ LES FAITS
Perenco est un groupe pétrolier et gazier indépendant 
de premier plan opérant en Europe du Nord, Afrique, 
Amérique Latine et Asie du Sud-Est. Aucune donnée 
officielle n’est communiquée sur le chiffre d’affaires 
du groupe mais celui-ci est évalué à plus de 5 milliards 
d’euros en 2017, classant la famille française Perrodo, qui 
détient le groupe, au treizième rang des plus grandes 
fortunes françaises. 

Perenco est l’unique opérateur pétrolier de la République 
Démocratique du Congo (RDC) où ses activités auraient 
causé de graves dommages environnementaux suscitant 
de vives réactions de la part des populations et des 
autorités locales.

De nombreux rapports, dont certains émanent d’autorités 
officielles, dénoncent la pollution de l’eau, notamment 
par le rejet de brut de pipelines endommagés, la pollution 
de l’air, notamment par la pratique du torchage au gaz 
dans des conditions sécuritaires insuffisantes, et des sols 
dans la région où Perenco opère. 

Le groupe est particulièrement opaque sur sa structure 
et sa gestion. Présentée et se présentant comme une 
société française en RDC, Perenco S.A., la société 
française du groupe, dément pourtant toute implication.

→ LE TRAVAIL DE SHERPA
Dans un litige transnational, les victimes ou les 
associations qui tentent de mettre en œuvre la 
responsabilité de la maison mère se heurtent à l’opacité 
et la dilution de la responsabilité mises en œuvre par les 
entreprises multinationales. 

Avant d’engager une action judiciaire sur le fondement 
du préjudice écologique, Sherpa a donc conçu une 
stratégie précontentieuse probatoire afin d’obtenir des 
documents attestant de l’implication de Perenco S.A. 
dans les opérations en RDC et de son contrôle sur les 
sociétés congolaises. 

Sherpa a utilisé pour la première fois contre une 
multinationale une procédure civile qui permet d’obtenir 
de façon non contradictoire du juge une décision 
autorisant un huissier à saisir des documents « par 
surprise » dans les locaux d’une entreprise.

LES ATTEINTES  
À L’ENVIRONNEMENT 
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Devant l’inaction de Total, le 28 janvier 2020, les 
organisations et collectivités territoriales ont assigné 
Total en justice sur le fondement de la loi sur le devoir de 
vigilance et de l’article 1252 du Code civil. 

En octobre 2020, Total a soulevé une exception 
de procédure : la pétrolière estime que le Tribunal 
judiciaire de Nanterre n’est pas compétent pour statuer 
sur l’application de la loi sur le devoir de vigilance et 
demande à ce que l’affaire soit portée devant Tribunal de 
commerce. Selon Sherpa, ni la lettre ni l’esprit de la loi sur 
le devoir de vigilance, ne vont dans ce sens. Une décision 
est attendue pour début 2021.

En mai 2020, en parallèle de ce contentieux sur le devoir 
de vigilance, Sherpa a également saisi l’Autorité des 
Marchés Financiers (AMF) concernant la communication 
climatique de Total. Notre Affaire à Tous et Sherpa ont 
notamment signalé à l’AMF de potentielles contradictions, 
inexactitudes et omissions dans les documents financiers 
et les récentes communications publiques de l’entreprise 
pétrolière en matière de risques climatiques.

CASINO

PAYS : Brésil, Colombie, France et international 
ENTREPRISE VISÉE : Groupe Casino Guichard-Perrachon
FONDEMENT : Manquement au devoir de vigilance 
(articles L. 225-102-4 et 5 du Code de commerce)
PARTENAIRES : Canopée, Commission Pastorale de la 
Terre, Envol Vert, Mighty Earth, Notre Affaire à Tous et 
les organisations représentatives autochtones COIAB, 
FEPIPA, FEPOIMT et OPIAC

→ LES FAITS
L’élevage bovin est la principale source de déforestation 
en Amérique du Sud, en particulier au Brésil et en 
Colombie. Selon l’agence spatiale brésilienne, la 
déforestation de la forêt amazonienne a atteint son plus 
haut niveau en douze ans.

Cet élevage a aussi des conséquences en matière de 
droits humains, les exploitations bovines empiétant 
sur les territoires des populations autochtones et ayant 
fréquemment recours au travail forcé. 

Le Groupe Casino est le leader de la distribution au Brésil 
à travers sa filiale GPA et en Colombie à travers Grupo 
Exito. 47% du chiffre d’affaires mondial du groupe se fait 
sur le marché sud-américain.

En juin 2020, à partir de produits vendus dans des 
supermarchés Casino au Brésil, l’association Envol Vert 
identifiait plusieurs fermes responsables de déforestation 
et d’accaparement de terres autochtones dans la chaîne 
d’approvisionnement en bœuf du Groupe.

→ LE TRAVAIL DE SHERPA
Le 21 septembre 2020, la coalition d’associations et 
d’organisations représentatives des peuples autochtones 
mettait Casino en demeure d’exclure le bœuf issu de la 
déforestation de sa chaîne d’approvisionnement. La loi 
française sur le devoir de vigilance oblige en effet Casino 
à mettre en œuvre des mesures adaptées et effectives 
pour prévenir les atteintes graves aux droits humains 
et à l’environnement qui résultent des activités de ses 
fournisseurs. Les organisations se réservent également le 
droit de demander réparation des préjudices causés par 
la faute de vigilance de Casino.

En décembre 2020, les conseils de Casino ont répondu 
au courrier de mise en demeure, soutenant que les 
mesures de vigilance mises en œuvre par le groupe 
étaient satisfaisantes au vu de l’obligation minimale 
prévue par la loi, et que son devoir de vigilance s’arrêtait 
à ses fournisseurs directs.

 Cette réponse participe d’une vision restrictive de la loi, 
que Sherpa s’efforcera de combattre dans le cadre de la 
procédure judiciaire à venir en s’appuyant sur le texte de  
loi et sur l’intention du législateur.

SOCAPALM

 
PAYS : Cameroun
ENTREPRISE VISÉE : Groupe Bolloré
FONDEMENT : Exécution forcée d’obligations 
contractuelles
PARTENAIRES : ReAct, GRAIN, FIAN-Belgium, Pain pour 
le prochain, SYNAPARCAM, FODER, SNJP, l’amicale 
des Riverains d’Edéa et le syndicat SATAM

→ LES FAITS
La Socapalm, filiale de la holding belge de plantation 
Socfin, une société du groupe Bolloré, est la plus 
importante exploitation d’huile de palme du Cameroun. 
Ses activités génèrent de nombreuses tensions avec 
les communautés. Elles altèreraient la qualité de leur 
environnement, les priveraient de terres arables et zones 
de pêches, et présenteraient un risque sérieux pour leur 
santé. Les conditions de travail et de logements des 
travailleurs y seraient indignes. 

Sherpa a déposé une « circonstance spécifique » devant 
le Point de contact national (PCN) français de l’OCDE 
en 2010, afin de faire constater et de remédier aux 
manquements des sociétés concernées aux principes 
directeurs de l’OCDE à l’intention des multinationales. 
Une médiation s’est ouverte sous les offices du PCN 
français entre Sherpa et le groupe Bolloré, pour aboutir 
en 2013 à la conclusion d’un « Plan d’Action » pour 
l’amélioration des conditions de vie des communautés 
affectées par les activités de la Socapalm en 2013. Alors 
que ce Plan d’Action aurait pu être une première en 
matière environnementale et sociale, le groupe Bolloré 
n’a pas satisfait à ses engagements négociés avec Sherpa 
et s’est déchargé de ses responsabilités sur la société 
Socfin.

→ LE TRAVAIL DE SHERPA
Le PCN Belge ayant été saisi par le PCN français, 
Sherpa a réitéré sa position réaffirmant que les mesures 
volontaires unilatérales proposées par la société belge 
Socfin ne sauraient remettre en question l’application du 
Plan d’Action.

C’est dans ce contexte que Sherpa et ses partenaires 
ont délivré une assignation le 27 mai 2019 à la société 
Bolloré S.A pour la contraindre à mettre en œuvre le Plan 
d’Action au Cameroun qui doit être considéré comme un 
contrat resté non exécuté à ce jour.

En 2020, Bolloré a soulevé des exceptions de procédure 
dont l’une consistant à soutenir que l’action des ONGs 
constituerait une violation de la confidentialité applicable 
à la médiation du PCN.

Sherpa et ses partenaires ont répliqué que, conformément 
aux règles applicables en matière de médiation, et sauf 
à priver la médiation du PCN de toute efficacité, la 
confidentialité n’a pas lieu de s’appliquer dans le cas où 
la médiation a abouti à un accord, qu’il est possible de 
produire en  justice pour en demander l’exécution forcée.
Les plaidoiries sur cet incident auront lieu en janvier 2021. 
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FLUX
FINANCIERS
ILLICITES

La corruption constitue la perversion 
d’un processus de décision dans le 
but, pour le corrupteur, d’obtenir 
des avantages indus grâce à la 
complaisance de certains décideurs 
politiques peu scrupuleux.

Elle met en péril les principes fondamentaux de bonne 
gouvernance, l’égalité d’accès des citoyens aux marchés, 
aux emplois et aux services publics sur des considérations 
de mérite et de capacité. Elle brouille la notion d’intérêt 
général, nourrit la défiance à l’égard des gouvernements 
et détourne les richesses qui devraient normalement 
revenir aux populations. La dissimulation des schémas 
corruptifs, le temps nécessaire pour révéler les scandales 
et la difficulté pour en rapporter la preuve alimentent 
le sentiment d’impunité des décideurs politiques ou 
économiques.

Grâce aux travaux d’enquête de la société civile, d’ONG, 
de lanceurs d’alerte et de journalistes d’investigation, 
Sherpa a mis en lumière les situations les plus graves dans 
lesquelles l’intérêt privé prend le pas sur l’intérêt général. 
Aussi Sherpa porte-t-elle des propositions innovantes 
pour que les avoirs détournés issus de la corruption 
soient restitués au bénéfice des populations victimes.

Recevabilité des associations  
anti-corruption

L’obtention de l’agrément prévu à l’article 2-23 du code 
de procédure pénale est nécessaire à toute association 
qui souhaite exercer les droits reconnus à la partie civile 
en matière de corruption.
Sherpa l’a obtenu pour la première fois au mois de février 
2015 pour une durée de 3 ans. Le renouvellement prévu 
en 2018 s’est révélé particulièrement difficile :
Il aura fallu plus d’un an et un recours porté devant le 
Tribunal administratif pour finalement obtenir l’agrément, 
au mois d’octobre 2019. 

Le long silence du ministère a mis en grande difficulté 
Sherpa pour intervenir dans les dossiers dans lesquels 
l’association s’était constituée partie civile, comme 
l’affaire « Balkany » ou l’affaire des Biens Mal Acquis 
Ouzbeks. Dans l’affaire des financements libyens de la 
campagne de Nicolas Sarkozy, un arrêt de la Chambre 
de l’instruction de la cour d’appel de Paris rendu le 24 
septembre 2019 a très largement validé l’enquête ainsi 
que la constitution de Sherpa comme partie civile, qui 
faisait l’objet d’une contestation par les conseils de 
l’ancien président.

Malgré cette décision, le retard dans la délivrance de 
l’agrément a mis en péril la continuité des activités 
de Sherpa. La durée de validité de l’agrément de trois 
ans est trop courte et ne s’articule pas du tout avec le 
temps judiciaire. La lutte contre la corruption des ONG 
est soumise à la décision du ministère de la justice pour 
agir en justice dans des affaires qui peuvent justement 
gêner le pouvoir politique. L’agrément tel qu’il existe 
aujourd’hui rend donc difficile l’action judiciaire des ONG 
anticorruption.

CORRUPTION ET DÉTOURNEMENT  
DE FONDS PUBLICS

Les pays en développement perdraient au moins  
750 milliards d’euros chaque année du fait de flux financiers 
illicites, c’est-à-dire, de fonds obtenus, transférés ou utilisés  
de façon illicite. Il s’agit notamment de l’argent blanchi,  
recelé, d’argent provenant des actes de corruption ou  
encore de l’évasion fiscale.

Ces flux financiers illicites sont un frein au développement 
social et économique, détournent les investissements  
nationaux et étrangers des secteurs où ils sont le plus 
nécessaires et de ce fait privent la population de systèmes 
éducatif et de santé décents.

Le programme Flux Financiers Illicites vise à lutter contre  
ce fléau et se bat toujours aujourd’hui contre la corruption, 
le détournement de fonds, le blanchiment d’argent et contre 
l’utilisation des paradis fiscaux qui facilitent l’existence de  
ces infractions.

Sherpa
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« Biens mal acquis »
 

 
Les « biens mal acquis » (BMA) sont des avoirs et 
biens publics détournés du budget d’un État et placés 
à l’étranger à des fins personnelles. Il s’agit d’un 
enrichissement illicite, c’est-à-dire de l’augmentation 
substantielle des biens d’un agent public, ou de toute 
autre personne, que celui-ci ne peut justifier au regard 
de ses revenus et qui se fait au détriment des populations 
victimes de ces spoliations. La Banque Mondiale évalue 
le coût annuel des avoirs et biens détournés dans les 
pays en développement et placés à l’étranger à entre 20 
et 40 milliards de dollars. Depuis 1991, le détournement 
de biens publics est considéré comme une violation 
des droits humains à la suite d’une décision du Conseil 
Économique et Social des Nations unies.

Sherpa est à l’origine des premières plaintes déposées dès 
2007 dans les affaires dites des BMA qui portaient sur des 
soupçons de recel de détournements de fonds publics 
par des membres des familles dirigeantes du Gabon, 
du Congo et de la Guinée Équatoriale. Aujourd’hui, ces 
affaires touchent de nombreux autres pays, et ont abouti 
à des décisions pionnières. 

RESTITUER LES  AVOIRS ILLÉGAUX  
AUX POPULATIONS VICTIMES 

En 2019, Sherpa a soutenu, avec Transparency 
International France, la proposition de loi du Sénateur 
Jean-Pierre Sueur relative à l’affectation des avoirs issus 
de la corruption transnationale en rappelant l’importance 
de l’adoption d’une telle loi pour la France, qui héberge 
une partie de ces avoirs illégaux. La proposition de loi 
a été adoptée par le Sénat, suivie d’un rapport rédigé 
par deux députés en novembre 2019, mais aucune date 
n’avait été fixée pour son vote par l’Assemblée nationale. 

En 2020, Sherpa a poursuivi son plaidoyer sur les 
modalités concrètes de la restitution des avoirs mal 
acquis aux populations victimes, malgré l’abandon de la 
proposition de loi initiale. À l’occasion de la restitution des 
avoirs de Gulnara Karimova, fille de l’ancien président, à 
l’Ouzbékistan, Sherpa a défendu la mise en place d’un 
cadre juridique permettant d’encadrer la restitution des 
avoirs et de s’assurer de la transparence, la traçabilité, 
la redevabilité du processus et l’inclusion de la société 
civile.

Un nouveau projet de loi prévoyant la restitution des 
biens mal acquis à la population des pays concernés 
devrait être discuté à l’Assemblée nationale début 2021. 

BMA - SYRIE

PERSONNE VISÉE : Rifaat El Assad
FONDEMENTS : Recel de détournement de fonds publics, 
corruption et blanchiment aggravé en bande organisée

→ LES FAITS
Tombé en disgrâce auprès du régime de Bachar Al Assad, 
l’ancien chef des « Brigades de la Défense » syrienne, 
Rifaat Al Assad, est placé en résidence surveillée en Syrie 
à partir de 1984 puis exilé en 1998. Depuis son arrivée 
sur le territoire français, il dispose d’un patrimoine 
considérable dont la valeur totale dépasserait, selon 
toute vraisemblance, de très loin le montant cumulé des 
salaires et traitements générés par ses activités connues.

→ LE TRAVAIL DE SHERPA
C’est à la suite d’une plainte avec constitution de partie 
civile déposée le 6 mars 2014 par Sherpa que le parquet 
national financier s’est saisi de cette affaire de biens mal 
acquis, ce qui met en lumière l’importance capitale de 
l’action civile des associations en matière de lutte contre 
la corruption.

À l’issue d’une instruction qui aura duré près de cinq 
ans, il est apparu que Rifaat Al Assad aurait, durant 
toute la période de son prétendu exil de Syrie, bénéficié 
illégalement de ressources publiques syriennes 
dissimulées par le biais d’un tissu de sociétés écrans 
disséminées en Europe et dans des paradis fiscaux. Cette 
affaire a ainsi placé au cœur des débats la répression 
de l’infraction de blanchiment et la présomption simple 
d’illicéité des biens ou revenus instaurée par la loi du 6 
décembre 2013.

En juin 2020, le tribunal judiciaire de Paris a condamné 
Rifaat Al-Assad à 4 ans de prison ferme notamment pour 
blanchiment en bande organisée de détournement de 
fonds publics syriens à l’issue d’un procès tenu en son 
absence en décembre 2019.

L’ancien chef des « Brigades de la Défense » syrienne a 
fait appel et la prochaine audience aura lieu au printemps 
2021.

D’une dimension particulière dans le contexte syrien 
actuel, cette décision met en exergue l’urgence de la 
mise en place en France d’un cadre légal concernant 
la restitution des avoirs spoliés. Un tel cadre doit 
impérativement être accompagné de garanties de 
transparence, de redevabilité et de traçabilité. L’affaire 
souligne l’importance d’un dispositif légal contraignant 
pour que les avoirs restitués ne retombent pas dans le 
circuit de la corruption.

BMA - OUZBÉKISTAN

PERSONNE VISÉE : Gulnara Karimova
FONDEMENTS : Blanchiment en bande organisée et 
corruption d’agent étranger

→ LES FAITS
Gulnara Karimova, fille ainée du président de la 
République d’Ouzbékistan, a créé en 2009 et 2010 des 
sociétés civiles immobilières à Paris par le biais desquelles 
elle a acquis des biens en France pour un total d’environ 
50 millions d’euros. Ces propriétés auraient été achetées 
grâce à des actes de corruption. 

→ LE TRAVAIL DE SHERPA
En février 2013, une information judiciaire est ouverte par 
le pôle financier de Paris contre X pour « blanchiment en 
bande organisée » et « corruption d’agent étranger ». En 
juin 2014, Sherpa se constitue partie civile. En septembre 
2014, les biens ont été saisis. L’association Sherpa, 
alors qu’elle avait contribué à faire avancer l’enquête, 
s’est  vue refuser sa participation à l’audience de la 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 
(CRPC), étant dans l’attente du renouvellement de son 
agrément « lutte contre la corruption », qu’elle n’a obtenu 
qu’ultérieurement.

Après sept ans de procédure, le volet ouzbek de l’affaire 
des BMA s’est clos en Juillet 2019 par une CRPC acceptée 
par les parties, en l’absence de Sherpa, qui prévoit la 
restitution de ces biens immobiliers acquis illicitement 
– d’une valeur de plusieurs dizaines de millions d’euros –   
à l’Ouzbékistan. 

Or, le pays est classé 157è sur 180 par l’indice de perception 
de la corruption de Transparency International.
Sherpa et Transparency International France ont 
organisé un plaidoyer pour que la restitution de ces 
fonds s’accompagne de garanties de transparence, de 
redevabilité et d’intégrité afin de s’assurer que les 
fonds restitués ne retombent pas dans les circuits de la 
corruption.

Pour souligner les dangers de la CRPC dans ce type 
d’affaires, l’association Sherpa a publié un article 
juridique, dans les publications Dalloz, le 2 juin 2020, sur 
les inconvénients de la justice négociée en matière de 
criminalité financière.

Dans cet article, Sherpa démontre que la lutte contre la 
criminalité économique portée par des organisations non 
gouvernementales s’accorde mal avec des dispositifs de 
justice négociée où la place des victimes est limitée et la 
responsabilité des acteurs réduite, particulièrement dans 
les affaires de biens mal acquis.
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En septembre 2020, les autorités suisses ont annoncé 
avoir signé un accord-cadre en vue de la restitution à 
l’Ouzbékistan d’avoirs confisqués à Gulnara Karimova. 
Environ 800 millions d’euros sont actuellement bloqués 
par la Suisse dans le cadre de procédures pénales liées à 
Gulnara Karimova.

Par cet accord-cadre conclu avec l’Ouzbékistan, la 
Suisse montre l’exemple en matière de confiscation et de 
restitution de biens mal acquis : les garde-fous détaillés 
dans l’accord entre les deux pays ont pour objet de veiller 
non seulement à ce que les avoirs confisqués ne risquent 
pas de retomber dans des circuits de corruption, mais 
qu’ils soient utilisés de façon à bénéficier à la population 
ouzbèke.

Malgré l’importance des sommes en jeu et les soupçons 
sur l’implication de plusieurs hauts-fonctionnaires 
ouzbeks dans les schémas de corruption litigieux, la 
France n’a quant à elle fourni aucune information sur le 
processus de restitution. Il est important que la France 
se dote à son tour d’un dispositif légal de restitutions des 
avoirs mal acquis au profit des populations spoliées.

BMA - GUINÉE ÉQUATORIALE

PERSONNE VISÉE : Teodoro Obiang Jr
FONDEMENTS : Recel de détournement de fonds 
publics, recel d’abus de biens sociaux, recel d’abus de 
confiance et recel de corruption, corruption d’agents 
publics et de personnes privées, blanchiment aggravé 
commis en bande organisée du produit d’infractions 
pénales notamment de détournements de fonds publics, 
d’abus de biens sociaux, de corruption et d’abus de 
confiance.
PARTENAIRE : Transparency International France

→ LES FAITS
Teodoro Obiang est le fils du Président de Guinée 
Équatoriale, un État parmi les plus pauvres du monde 
malgré d’importantes ressources pétrolières. Il a multiplié, 
en France notamment, les dépenses somptuaires de biens 
immobiliers (hôtel particulier avenue Foch), et d’apparat 
(voitures de sport, vêtements de luxe), sans rapport avec 
ses revenus.

→ LE TRAVAIL DE SHERPA
En 2007, les associations Sherpa, Survie et Fédération 
des congolais de la Diaspora déposent plainte auprès 
du parquet de Paris. Elles dénoncent les agissements de 
5 chefs d’État étrangers, dont Teodoro Obiang Jr, leur 
imputant des détournements de fonds publics dont les 
produits auraient été investis en France. En 2008, une 
plainte avec constitution de partie civile est déposée par 
Transparency International France et un ressortissant 
gabonais devant le juge d’instruction de Paris, mettant en 
cause 3 chefs d’État étrangers, dont Teodoro Obiang Jr, 
ainsi que certaines personnes de leur entourage.

Ce premier procès d’agent public étranger pour des faits 
de corruption et de blanchiment constitue un message 
fort dans la lutte contre l’impunité et la grande corruption 
au niveau international.

En juin 2017, Monsieur Obiang est condamné par le 
tribunal correctionnel de Paris à une peine de 3 ans de 
prison avec sursis et à la confiscation de l’ensemble de 
ses biens sur le territoire français, d’une valeur estimée à 
150 millions d’euros, pour des faits de blanchiment d’abus 
de biens sociaux, de blanchiment de détournement de 
fonds publics, de blanchiment d’abus de confiance, et 
de blanchiment de corruption. Il écope également d’une 
amende de 30 millions d’euros infligée avec sursis.

En février 2020, la Cour d’appel de Paris confirme la 
peine de prison avec sursis et la confiscation de ses biens 
sur le territoire français et supprime le sursis de l’amende. 
Monsieur Obiang a formé un pourvoi en cassation, 
l’audience se tiendra en 2021.

Cette condamnation n’est pas seulement celle de Teodoro 
Obiang Jr, mais celle d’un modèle de blanchiment à grande 
échelle que l’on retrouve dans toutes les affaires de biens 
mal acquis. Les récentes mises en examen d’intermédiaires 
parisiens dans certaines de ces affaires, ces fameux  
« facilitateurs  » épargnés jusque-là dans les affaires des 
biens mal acquis, sont un autre signal de fermeté.

En décembre 2020, la Cour internationale de justice (CIJ) 
a donné raison à la France en rejetant les recours déposés 
par la Guinée Équatoriale contre la saisie il y a huit ans 
d’un hôtel particulier avenue Foch à Paris appartenant 
au fils du président Teodoro Obiang. Les seize juges de 
la CIJ, qui siège à La Haye, ont rejeté l’argument de la 
Guinée Équatoriale selon lequel le bâtiment appartenait 
à sa mission diplomatique en France et bénéficiait à ce 
titre de l’immunité garantie par la convention de Vienne 
de 1961 sur les relations diplomatiques.

Corruption internationale

SARKOZY – LIBYE

PERSONNE VISÉE : Nicolas Sarkozy
FONDEMENT : Corruption d’agent public étranger

→ LES FAITS
En 2012, des documents publiés par Mediapart supposent 
l’existence d’un versement de 50 millions d’euros à des 
fins de financement de la campagne présidentielle de 
Nicolas Sarkozy en 2007 de la part du régime libyen de 
Mouammar Kadhafi. Le montant officiel de la campagne 
présidentielle de Nicolas Sarkozy en 2007 était de 20 
millions d’euros. Le 19 avril 2013, le parquet de Paris ouvre 
une information judiciaire contre X pour « corruption 
active et passive », « trafic d’influence, faux et usage 
de faux », « abus de biens sociaux », « blanchiment, 
complicité et recel de ces délits ».

→ LE TRAVAIL DE SHERPA : 
Sherpa s’est constituée partie civile en raison du 
caractère exceptionnel des faits reprochés au regard de 
la mise en cause d’un ancien président de la République. 
Il s’agit en effet de soupçons de financement illicite de 
sa campagne présidentielle par des moyens qui seraient 
d’origine étrangère.  L’évolution de la procédure devait 
être marquée début 2018 par des mises en examen et 
notamment celle de Nicolas Sarkozy pour des faits de 
corruption d’agents publics à l’étranger.

En octobre 2020, Nicolas Sarkozy a été mis en examen 
pour « association de malfaiteurs », dans le cadre de 
l’enquête sur les soupçons de financement libyen de sa 
campagne présidentielle de 2007. Cette mise en examen, 
inédite en France concernant un ancien président, 
souligne bien la dimension collective des faits qui lui sont 
reprochés, et permet de mettre l’accent sur le caractère 
complexe de cette affaire.
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Les paradis fiscaux sont une 
arme d’occultation massive des 
transactions des ultrariches et des 
multinationales, aidés dans leurs 
montages opaques par toute une 
série d’intermédiaires financiers ou 
juridiques. 

La société civile, ONG, lanceurs d’alerte et journalistes, 
soulignent régulièrement les conséquences 
économiques et sociales de telles pratiques. En effet, 
celles-ci permettent aux acteurs économiques de cacher 
l’origine potentiellement frauduleuse de leur revenu ou 
chiffre d’affaires (corruption, blanchiment) et privent 
de nombreux États de recettes, notamment fiscales 
pourtant indispensables à la fourniture de services 
publics de qualité et donc à la réalisation des droits 
économiques, sociaux et culturels. 

L’opacité et les montages sont en outre des leviers pour 
assurer l’impunité en exportant les impacts néfastes des 
activités dans des juridictions peu regardantes. 

RIO TINTO

PERSONNE VISÉE : François de Combret
FONDEMENTS : Corruption active d’agent public 
étranger, corruption passive ou active des personnes 
n’exerçant pas une fonction publique, trafic d’influence, 
blanchiment de ces infractions.

→ LES FAITS
Comme l’a révélé Mediapart en 2016, François de 
Combret, proche du président guinéen Alpha Condé, 
aurait monnayé en 2011 son influence au profit du 
géant minier anglo-australien Rio Tinto. Contre près 
de 10,5 millions de dollars versés par les dirigeants de 
l’entreprise, cet ancien haut fonctionnaire français aurait 
permis d’obtenir le renouvellement de la concession du 
géant minier sur le gisement de la montagne Simandou, 
considérée comme la plus importante réserve de fer au 
monde. Le Serious Fraud Office britannique a ouvert une 
enquête sur cette transaction douteuse en 2017.

→ LE TRAVAIL DE SHERPA
En juillet 2020, Sherpa demande au parquet national 
financier d’ouvrir une enquête pour corruption, trafic 
d’influence et blanchiment d’argent pour faire la lumière 
sur les activités en Guinée de François de Combret, ex-
associé gérant de la banque Lazard, dans le cadre d’un 
permis de concession minière impliquant l’entreprise 
anglo-australienne Rio Tinto.

PLAIDOYER POUR DES MESURES  
ANTI-CORRUPTION ADÉQUATES

Grâce à ses activités contentieuses, Sherpa est devenue 
un observateur privilégié des évolutions et des failles 
de la lutte contre la corruption et le détournement de 
fonds et livre des recommandations aux organisations et 
institutions spécialisées. 

Ainsi, le Panel FACTI de l’ONU (Financial Accountability, 
Transparency and Integrity) composé de 17 membres 
(politiques, universitaires, membres de la société civile, 
secteur privé et public) a consulté la société civile dont 
Sherpa le 28 avril 2020. Nombres de nos recommandations 
ont été relevées par le Panel : l’importance des actions 
pénales menées par les associations qu’il conviendrait 
d’étendre dans les droits nationaux, la nécessité 
de protéger davantage les journalistes et activistes 
dénonçant la corruption, la non-efficience des listes des 
paradis fiscaux, la nécessité de qualifier l’évasion fiscale 
d’atteinte aux droits humains et environnementaux, le 
manque d’indépendance du parquet, la responsabilité des 
intermédiaires financiers et conseillers financiers dans 
les atteintes aux droits de l’homme et de l’environnement 

et le manque de moyens et d’outils pour les sanctionner, 
le rôle nécessaire des ONG dans la restitution de avoirs.

En 2020, Sherpa a également apporté une contribution 
dans le cadre de l’appel à la société civile lancé par le 
Ministère des affaires étrangères dénonçant le manque 
de moyens de l’Agence française anti-corruption (AFA), 
de l’ACPR ou de l’AMF pour leurs contrôles, le rôle clé des 
intermédiaires financiers, la sous-régulation de certains 
acteurs comme les cabinets d’audit dits du Big Four, le 
manque de cadre légal pour la restitution des avoirs, 
entre autres avis.

En juin 2020, Sherpa a également apporté une 
contribution présentant son retour d’expérience, en tant 
qu’association anti-corruption, sur la loi Sapin 2 dans le 
cadre de la saisie conjointe de l’Inspection générale de 
la Justice et l’Inspection générale des Finances afin de 
procéder à une première évaluation de la mise en œuvre 
de la loi.

Enfin, en novembre 2020, Sherpa a apporté sa  
contribution dans le cadre de la consultation publique 
ouverte par l’AFA sur son projet de mise à jour des 
recommandations anticorruption pour les acteurs publics 
et privés.

Travail en réseau

Sherpa fait partie de la plateforme Publiez ce que 
vous payez (PCQVP) dont l’objectif est de rendre 
le secteur de l’extraction plus transparent et 
responsable. 

Sherpa fait également partie de la coalition UNCAC 
Coalition qui a pour objectif de promouvoir la ratification 
et la mise en œuvre (transposition) de la convention 
des Nations-Unies contre la corruption. La coalition 
a été créée en 2006 avec pour objectif de mobiliser la 
société civile sur ces actions au niveau national, régional 
et international. Elle est composée de 350 organisations 
de la société civile dans 100 pays. Sherpa a été élue au 
Conseil d’Administration de la coalition UNCAC en Juin 
2020.

PARADIS FISCAUX  
ET BLANCHIMENT D’ARGENT



F LU X F I N A N C I E RS  I L L I C I T ES  —  C O N T E N T I E U X

3938

Sherpa

Blanchiment d’argent et recel

BALKANY

PERSONNES VISÉES : Patrick et Isabelle Balkany
FONDEMENTS : Fraude fiscale, corruption, blanchiment 
de fraude fiscale et de corruption

→ LES FAITS
Près de vingt ans durant, les Balkany ont pu non seulement 
profiter de mandats électifs pour en tirer des bénéfices 
personnels, mais aussi faire échapper leurs revenus à 
toutes obligations déclaratives fiscales et réglementaires.

→ LE TRAVAIL DE SHERPA
Le parquet de Paris a ouvert le 6 décembre 2013 une 
information judiciaire pour « blanchiment de fraude 
fiscale » visant le couple Balkany. En octobre 2014, ils sont 
mis en examen pour « blanchiment de fraude fiscale »,  
« corruption » et « blanchiment de corruption ». 

Le 20 avril 2015, Sherpa s’est constituée partie civile dans 
ce dossier et a suivi l’instruction. Le procès a lieu en juin 
2019. Sherpa a dû se retirer au moment de l’audience 
en raison de l’absence temporaire d’agrément anti-
corruption. Le 13 septembre 2019, Patrick Balkany est 
condamné pour fraude fiscale à quatre ans de prison et 
dix ans d’inéligibilité, condamnation dont il a fait appel. En 
Mars 2020, la cour d’appel a confirmé la condamnation à 
quatre ans de prison, dont un avec sursis, sans mandat de 
dépôt néanmoins. 

Le 18 octobre 2019, Patrick Balkany est de nouveau 
condamné pour blanchiment, à cinq ans de prison ferme 
et à dix ans d’inéligibilité. En Mai 2020, la cour d’appel 
a confirmé cette condamnation. Les époux Balkany ont 
décidé de ne pas se pourvoir en cassation. 

Dans cette affaire, il était primordial de dénoncer le rôle 
joué par les intermédiaires financiers. Les faits montrent 
que l’ingénierie financière mise en place par une société 
fiduciaire aurait permis de disposer de fonds dont la 
provenance réelle était des comptes détenus auprès d’un 
établissement bancaire suisse. Les avoirs échappaient 
ainsi à toutes les obligations déclaratives requises par la 
législation française. Le rôle des banques et des acteurs 
financiers dans l’évasion des ressources financières et le 
blanchiment ne peut plus être ignoré.

MALTE

ENTREPRISES VISÉES : BNP Paribas, la Société Générale, 
Natixis, le CIC et Rivage Investment
FONDEMENTS : Blanchiment aggravé de corruption, 
complicité de blanchiment aggravé, recel aggravé de 
corruption
PARTENAIRE : Daphne Caruana Galizia Foundation

→ LES FAITS
Le 16 octobre 2017, la journaliste maltaise Daphne Caruana 
Galizia a été assassinée alors qu’elle enquêtait sur un 
scandale de corruption impliquant des personnalités 
de premier plan du monde politique et du monde des 
affaires maltais. À peine deux mois plus tard, des banques 
françaises, par l’intermédiaire de filiales ou succursales, 
et une société de gestion de portefeuille ont accordé un 
prêt à la société Electrogas Malta Limited, pourtant au 
cœur des révélations de la journaliste assassinée.

Il ressort de l’enquête menée par la police maltaise que 
le directeur et actionnaire d’Electrogas, Yorgen Fenech, 
aurait été l’un des commanditaires de l’assassinat de la 
journaliste. L’assassinat aurait été perpétré en raison 
des révélations de cette dernière sur de potentiels 
faits de corruption lors de la privatisation du secteur 
gazier maltais au bénéfice de la société Electrogas.  
M. Fenech était alors vraisemblablement l’un des 
principaux bénéficiaires maltais de cette société. Ce 
dernier a, en outre, avoué à la police maltaise en juin 
dernier que le contrat conclu par Electrogas avec la 
société pétrolière publique Enemalta était entaché de 
corruption.

PLAIDOYER POUR LUTTER CONTRE  
LES PARADIS FISCAUX

→ LE TRAVAIL DE SHERPA
Le 30 septembre 2020, l’association Sherpa et la Daphne 
Caruana Galizia Foundation ont demandé au parquet 
national financier d’ouvrir une enquête pour des faits de 
blanchiment aggravé de corruption, complicité et recel 
aggravé à l’encontre de quatre banques françaises et d’un 
fonds d’investissement au sujet d’une vaste opération de 
prêts au bénéfice de la société Electrogas dans le cadre 
de l’exploitation du marché du gaz maltais. Quelques 
mois avant la conclusion de ces prêts, Daphne Caruana 
Galizia avait révélé que l’obtention de ce marché aurait 
été entachée de corruption.

Sherpa est expert sur les questions de lutte contre 
le blanchiment des avoirs issus de la corruption et 
du détournement de fonds. Ainsi, dans le cadre de 
l’évaluation de la France dans le cadre du 4è cycle 

d’évaluation mené par le Groupe d’Action Financière 
(GAFI), Sherpa a indiqué dans une note que, si le 
dispositif de lutte contre le blanchiment français est 
relativement abouti, tant du point de vue préventif que 
curatif, il existe toujours des lacunes dans le dispositif 
de lutte contre le blanchiment aussi bien dans les règles 
applicables que dans leur effectivité. Des changements 
sont nécessaires pour assurer un dispositif de lutte 
contre le blanchiment efficace (format ouvert des 
informations sur les bénéficiaires effectifs, extension du 
champ d’application des dispositions du code monétaire 
et financier relatives à la lutte contre le blanchiment 
aux auditeurs et conseillers fiscaux, mise en place 
d’un cadre légal pour la restitution des avoirs, etc.). 

Impact de l’utilisation des paradis 
fiscaux sur l’environnement

En 2018, des économistes ont mis en lumière les 
corrélations statistiques entre d’une part l’utilisation 
des paradis fiscaux, et d’autre part, les atteintes 
environnementales. 

L’étude révèle en effet qu’un certain nombre d’activités 
très polluantes et notoirement attentatoires à 
l’environnement sont légalement constituées dans des 
paradis fiscaux, échappant ainsi aux différents régimes 
de protection établis, notamment aux obligations de 
déclaration. 

Il en ressort notamment que 68 % des capitaux étrangers 
investis dans les neuf plus grandes multinationales 
associées à la déforestation de la forêt amazonienne 
(soja, production de viande bovine) entre 2000 et 2011 
avaient été transférés via des paradis fiscaux. En tout, 
ce sont 16 milliards d’euros qui auraient non seulement 
échappé aux autorités mais aussi permis de financer des 
activités destructrices de la biodiversité.
 
Dans ce contexte, Sherpa a souhaité explorer des moyens 
juridiques permettant de responsabiliser les acteurs 
économiques au sujet de l’impact sur l’environnement de 
leurs politiques de financement et  fiscales. 

Pour ce faire, l’association, en partenariat avec la 
Clinique de l’École de Droit de Sciences Po pour l’année 
universitaire 2019 – 2020, a travaillé sur le projet intitulé :  
« Pratiques d’évasion fiscale et atteintes à l’environnement :  
comment responsabiliser les entreprises et les États ? ». 

Finalisée en juin 2020, cette première étude recense les 
avantages et les limites de divers fondements juridiques 
pour responsabiliser les acteurs impliqués. Sur la base de 
cette première étude, Sherpa s’est rapprochée fin 2020 
de plusieurs partenaires clés pour définir par  la suite une 
stratégie d’investigation, de recherche juridique et de 
plaidoyer.

Travail en réseau

 

Sherpa fait partie de la plateforme Paradis Fiscaux 
et Judiciaires (PPFJ) qui mène un travail collectif 
d’expertise et de plaidoyer sur les mesures à 
prendre pour réduire l’opacité financière, lutter 
efficacement contre l’évasion fiscale, favoriser 
une régulation accrue de la mobilité des capitaux, 
lever le secret bancaire et financer durablement le 
développement.
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12
TRIBUNES PUBLIÉES

60
COMMUNIQUÉS 

DE PRESSE 

  9 500
 ABONNÉS EN 

DÉCEMBRE 2020

  11 500
 ABONNÉS EN 

DÉCEMBRE 2020

PLUSIEURS  
DIZAINES  

D’INTERVIEWS  
ACCORDÉES

 3 NEWSLETTERS 
ENVOYÉES 

À NOS 14 347 
ABONNÉS 

LA COMMUNICATION  
DE SHERPA EN QUELQUES CHIFFRES

COMMUNICATION  
ET PUBLICATIONS
Grâce à votre soutien et votre engagement, Sherpa continue 
de remporter des combats historiques dans la lutte contre 
la corruption et les violations des droits humains par les 
entreprises. 

Plusieurs temps forts médiatiques ont marqué l’année 2020, 
notamment : l’assignation de Total pour son impact sur le 
changement climatique, la mise en demeure du groupe Casino 
sur la base du devoir de vigilance, l’annonce par le commissaire 
européen Didier Reynders d’un projet de législation européenne 
sur le devoir de vigilance, ou encore la condamnation de 
Rifaat al-Assad pour blanchiment en bande organisée de 
détournement de fonds publics syriens. 

Alors que les espaces de communication sont accaparés par 
les grandes entreprises, la visibilité médiatique de Sherpa est 
importante, car elle permet non seulement de faire exister 
les sujets sur lesquels son équipe travaille, mais aussi de faire 
entendre la voix des communautés et des victimes que nous 
représentons. 

Sherpa



Sherpa

4342

C O M M U N I CAT I O N  E T P U B L I CAT I O N S

Publications 

29 MARS 2020
Tribune collective, « Il faut absolu-
ment empêcher les entreprises de 
verser des dividendes en 2020 », 
L’Obs.

4 AVRIL 2020
L. Chatelain et S. Cossart, « Loi sur 
le devoir de vigilance des sociétés 
mères et entreprises donneuses 
d’ordres : premières mises en 
demeure et actions en justice »,  
Cahiers de droit de l’entreprise, n°2, 
Mars-Avril 2020.

10 AVRIL 2020
Tribune collective, « La justice 
fiscale plutôt qu’un appel aux 
dons ! », Mediapart.

5 MAI 2020
« Responsabiliser les acteurs 
économiques en gouvernant 
la mondialisation par le droit», 
Mediapart.

7 MAI 2020
Tribune collective, « Coronavirus : 
faire taire les lanceurs d’alerte nuit 
gravement à la santé publique », 
Libération.

5 MAI 2020
Tribune, « Responsabiliser 
les acteurs économiques en 
gouvernant la mondialisation par  
le droit », Mediapart.

15 MAI 2020
Tribune de Sherpa et UNI Global 
Union, « Le géant français des 
centres d’appel mis en demeure 
de mieux protéger ses salariés », 
Bastamag.

25 MAI 2020
Droits de l’homme, « Les liaisons 
dangereuses du français Voltalia 
avec la Birmanie », article par 
Arnaud Vaulerin, Libération.

24 JUIN 2020
Tribune collective, « Devoir de 
vigilance : la protection des droits 
humains en péril », La Croix.

29 JUIN 2020
Publication de l’étude 2020 de 
Sherpa et du CCFD sur la mise en 
œuvre du devoir de vigilance par 
les entreprises soumises à la loi du 
27 mars 2017 (sur le site www.plan-
vigilance.org).

4 AOÛT 2020
Affaire Rifaat Al-Assad : Entretien 
avec Laura Rousseau, publication 
sur le site de l’UNCAC Coalition. 

24 AOÛT 2020
Tribune signée collective, « La 
France « ne peut pas être complice » :  
des ONG réclament des actions 
contre les incendies en Amazonie», 
FranceInfo.

16 SEPTEMBRE 2020
Tribune collective, « Des « risques 
majeurs sur le climat » : des ONG 
réclament l’abandon de l’accord 
entre l’Union européenne et le 
Mercosur  », FranceInfo.

5 OCTOBRE 2020
S. Cossart et L Bourgeois, « L’article 
145 du Code de procédure civile : 
un outil insuffisant pour la preuve 
des violations économiques de 
droits fondamentaux », Revue 
Semaine Sociale Lamy n°1923. 

16 OCTOBRE 2020
Tribune de Sherpa, « Assassinat de 
Daphne Caruana Galizia : trois ans 
plus tard, quelle protection pour  
les journalistes ? », Mediapart.

29 OCTOBRE 2020
Publication de l’étude « Ne minons 
pas la transition énergétique » 
sur la vigilance dans les chaînes 
d’approvisionnement en minerais 
utilisés dans le cadre de la 
transition énergétique par les 
multinationales françaises.

12 NOVEMBRE 2020
P. Maugeolle et L. Chatelain, 
« Towards EU Legislation on 
Corporate Accountability: the Need 
to Address Environmental Harms », 
Business and Human Rights 
Resource Centre.

18 NOVEMBRE 2020  
Publication d’une série de 
recommandations pour renforcer 
le Projet de loi sur le parquet 
européen et la justice pénale 
spécialisée.

26 NOVEMBRE 2020
Tribune collective, « Les droits 
humains et la protection de 
l’environnement et du climat 
avant les profits : trois principes 
pour refaçonner le commerce et 
l’investissement afin de surmonter 
la crise », l’Humanité.

PUBLICATIONS ET INTERVENTIONS 
L’expertise de Sherpa a été régulièrement sollicitée en 2020 notamment  

sur la loi devoir de vigilance, l’affaire Lafarge ou encore la lutte anticorruption. 

1ER DÉCEMBRE 2020
Tribune collective, « Pour chaque 
journaliste menacé avec violence 
en Europe, cent autres sont réduits 
au silence par des lettres provenant 
d’avocats », Le Monde.

2 DÉCEMBRE 2020
Tribune collective, « Bien mal acquis : 
« La France doit se doter d’un 
dispositif législatif répondant aux 
garanties de transparence »,  
Le Monde.

8 DÉCEMBRE 2020
Tribune de Sherpa, « La 
responsabilité environnementale ne 
se négocie pas ! », Le Monde.

8 DÉCEMBRE 2020
C. Mensous et F. Pelloux, « Les 
forces et les faiblesses de la 
transposition du parquet européen 
en droit français », Dalloz-Actualités.

9 DÉCEMBRE 2020
S. Cossart, L. Bourgeois et  
E. Daoud, « Les limites actuelles 
de la lutte contre les crimes 
économiques : le point de vue de 
l’ONG », Revue Lamy Droit des affaires.

Interventions

16 JANVIER 2020
Audition de Sherpa par la 
Commission nationale consultative 
des droits de l’Homme du Plan 
national d’action pour la mise en 
œuvre des principes directeurs 
de l’ONU relatifs aux Droits de 
l’Homme et aux Entreprises.

29 JANVIER 2020
Intervention de L. Chatelain 
 à l’International Staff Meeting  
de UNI Global Union.

30 JANVIER 2020
Intervention de S. Cossart au 
colloque « Entreprises et Communs 
– Nouveaux contrôles sur le  
pouvoir économique » organisé  
par l’Université de Nanterre.

12 FÉVRIER 2020
Intervention de S. Cossart au OECD 
Forum on Due Diligence in the 
Garment & Footwear Sector.

20 FÉVRIER 2020
Intervention de J. François  
au séminaire « Il rispetto dei diritti 
umani sul lavoro nelle catene  
di fornitura globali », Pescara.

24 FÉVRIER 2020
Intervention de L. Chatelain à 
l’European SLAPP Symposium. 

25 FÉVRIER 2020
Intervention de L. Chatelain  
à la Core Annual Partners Meeting 
(« Putting the Duty of Vigilance  
law into practice »).
 
27 FÉVRIER 2020
Intervention de S. Cossart 
dans le cadre du Master Class 
Développement durable, sur 
l’expérience de Sherpa dans 
l’association des parties  
prenantes de l’entreprise. 

30 AVRIL 2020
Intervention de L. Rousseau  
au Panel FACTI de l’ONU sur  
les flux financiers illicites.

14 MAI 2020
Intervention de S. Cossart au 
wébinaire « Three Years On: How 
Has The French Duty of Vigilance 
Law Influenced Human Rights  
Due Diligence ».

11 JUIN 2020
Intervention de S. Cossart au 
webinaire  « Towards Effective 
EU Mandatory Human Rights 
& Environmental Due Diligence 
Legislation » auprès de Didier 
Reynders et Lara Wolters.

17 JUIN 2020
Intervention de S. Cossart  
au OECD Global Forum for 
Responsible Business Conduct
(« Making remedy enforceable: 
Mandatory due diligence legislation 
and the right to remedy »).

1ER JUILLET 2020
Intervention de S. Cossart dans  
le cadre du webinaire « Holding  
the powerful to account ».

25 SEPTEMBRE 2020
Intervention de S. Cossart 
dans le cadre de la formation 
Magistrats – Juristes – Avocats sur 
Gouvernance et RSE : Le respect 
des droits humains au cœur de la 
performance extra-financière.

7 OCTOBRE 2020
Intervention de S. Cossart au 
séminaire « Access to Remedy » 
organisé par le Ministère  
allemand de la justice et  
l’Agence européenne des  
droits fondamentaux. 

28 OCTOBRE 2020
Audition de L. Chatelain par le 
Comité des droits humains et de 
l’aide humanitaire du Deutscher 
Bundestag (Parlement allemand).

18 NOVEMBRE 2020
Intervention de L. Chatelain au 
Business and Human Rights  
Forum (« Regional trends and 
dialogue in Western European  
and Others Group »).

4 DÉCEMBRE 2020
Intervention de S. Cossart lors 
de la Conférence Internationale 
des Barreaux « Droits humains, 
environnement et gouvernance :  
nouvelles responsabilités des 
entreprises et de leurs avocats ».

8 DÉCEMBRE 2020
Intervention de S. Cossart  
auprès du German Institute  
for International and Security  
à propos de l’impact du Covid-19 
sur les chaînes de valeur des 
multinationales (Re-thinking  
Supply Chain Resilience Amid  
and Beyond Covid-19).

15 DÉCEMBRE 2020
Intervention de L. Chatelain  
auprès de la Plateforme RSE  
(« Loi devoir de vigilance :  
bilan et perspectives »).
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Lucie Chatelain 
Chargée de plaidoyer, pôle 
Globalisation et Droits humains 

Avant de rejoindre Sherpa en 
2019, Lucie a exercé en arbitrage 
international au sein d’un cabinet 
d’avocats à Paris. Elle a également 
travaillé auprès du Rapporteur 
Spécial des Nations Unies sur la 
situation des défenseurs des droits 
de l’homme, tout en s’engageant 
auprès de plusieurs associations de 
défense des droits des étrangers.
Elle est diplômée du Master  
droit économique de Sciences 
Po Paris, et d’un LLM en droit 
international public de l’Université 
de Cambridge. Elle a également 
étudié au Brésil et en Equateur,  
où elle a vécu pendant un an.

Sandra Cossart 
Directrice 

Le 1er novembre 2017, Sandra  
est devenue la directrice de Sherpa. 
Avant de prendre cette position, 
elle a dirigé pendant 8 ans le 
programme Globalisation et 
Droits Humains de Sherpa. Sandra 
Cossart, titulaire du CAPA, a 
commencé sa carrière dans les 
organisations internationales, 
tels que le Parlement européen 
et le Conseil de l’Europe, avant 
de travailler plusieurs années 
à Moscou comme responsable 
d’un projet de coopération de 
l’Union européenne en Russie. 
Elle a ensuite rejoint un cabinet 
d’avocats où elle a pratiqué en 
tant qu’avocate le conseil et le 
contentieux tout en s’impliquant 
dans des associations d’aide aux 
réfugiés. À partir de 2002, elle s’est 
installée à Londres et a développé 
une activité de conseil pour des 
entreprises russes avant d’intégrer 
le Business and Human Rights 
Resource Centre. Elle a rejoint 
Sherpa en 2010.

Marie-Laure Guislain
Responsable du contentieux 
du pôle Globalisation et Droits 
Humains 

Juriste de formation, titulaire du 
CAPA, elle a travaillé en Argentine 
sur les droits économiques et 
sociaux dans une organisation de 
droits de l’homme, dans la gestion 
de projets de développement et 
la réalisation d’un documentaire 
sur les migrants. En Colombie, elle 
a accompagné les communautés 
déplacées par le conflit armé, 
dans la protection de leurs droits 
et ressources naturelles avant de 
rejoindre Sherpa en 2012.

Laura Rousseau  
Responsable du pôle  
Flux Financiers Illicites

Juriste spécialisée en droit 
international et européen, elle a 
rejoint Sherpa en 2018.
Elle a travaillé quatre ans au sein 
d’une grande institution publique 
sur les questions relatives à la lutte 
contre le blanchiment d’argent 
et le financement du terrorisme. 
Elle avait auparavant exercé 
dans le domaine de la sécurité 
financière en tant qu’analyste dans 
une banque de financement et 
d’investissement ainsi que dans 
une salle de marché spécialisée 
en trading de matières premières. 
Laura a également acquis une 
expérience en contentieux pénal au 
sein d’un cabinet d’avocats à Paris.

Simon Quet 
Responsable Levée de Fonds, 
Administratif et Financier

Diplômé de Sciences Po Lille, 
Simon a travaillé en 2010 avec 
l’ONG Aide et Action sur un 
programme franco-guinéen,  
notamment sur les questions 
minières. Il s’est ensuite expatrié 
au Soudan du Sud au sein Service 
de Coopération et d’Action 
Culturelle de l’Ambassade de 
France, appuyant les organisations 
de la société civile locale dans 
la formulation et la réalisation 
de projets de développement 
au moment de l’indépendance 
du pays. Il a rejoint en 2012 le 
secteur humanitaire, œuvrant 
principalement dans le domaine 
de l’accès à l’eau et à la nourriture, 
au Soudan du Sud, en Irak et en 
République Centrafricaine. Il a 
notamment en 2016 et 2017 mené 
les programmes d’urgence d’Action 
Contre la Faim en RCA, travaillant 
auprès des populations déplacées 
et vulnérabilisées par les conflits 
en cours. Il a intégré Sherpa début 
2018 après 7 années d’expatriation.

ÉQUIPE
L’association SHERPA rassemble des juristes, des avocats et des spécialistes engagés aux profils variés  

et bénéficiant d’une expérience internationale. Sherpa fonctionne aussi grâce à l’engagement de ses onze 
administrateurs et le généreux soutien de nos bénévoles, que nous remercions chaleureusement. Elle remercie 

particulièrement  six stagiaires, talentueux et engagés : Léa Karila-Cohen, Martin Meric, Nina Meriguet,  
Mathilde Silvestre, Felix Pelloux et Anne Rozes, de leur implication.

Chanez Mensous 
Chargée de plaidoyer et 
contentieux - pôle Flux Financiers 
Illicites

Juriste spécialisée en droit 
bancaire et financier et ainsi que 
doctorante en droit européen, elle 
a rejoint Sherpa en 2019, comme 
juriste chargée de contentieux au 
sein du département FFI.
Après une carrière de près de 
quatre ans en banque, au sein 
d’une société de gestion ainsi 
que dans des cabinets d’avocats 
internationaux à Paris et au 
Luxembourg qui lui ont permis 
d’acquérir une bonne connaissance 
des enjeux de surveillance dans le 
secteur bancaire et financier, elle 
entreprend un travail de recherche 
universitaire sur le droit financier 
européen et la stabilité financière 
en Europe.
Elle enseigne le droit européen  
à l’université ainsi qu’à Sciences Po 
Paris.
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Laura Bourgeois
Chargée de contentieux et 
plaidoyer – Globalisation et Droits 
Humains

Avant de rejoindre Sherpa en 2020, 
Laura a pratiqué quelques années 
le contentieux des affaires en tant 
qu’avocate, au sein du cabinet 
CMS Francis Lefebvre Avocats, se 
concentrant notamment sur des 
questions de droit international 
privé et de procédure civile.
En parallèle, Laura a exercé 
diverses fonctions associatives 
opérationnelles et de supervision 
au profit du Rotaract et est membre 
du centre de recherches de 
l’Université de Berkeley sur le droit 
comparé en matière d’égalité et de 
droit anti-discrimination.
Elle est diplômée du Master II 
de Contentieux international de 
l’Université de Paris X Nanterre et 
a étudié le droit Anglo-américain 
en Angleterre (London South 
Bank University), et en Californie 
(University of California, Irvine).

Franceline Lepany
Présidente

Après une carrière en droit social 
et avoir exercé plusieurs mandats 
électifs professionnels (CNB, 
ordre des avocats de Paris) elle est 
désormais avocate honoraire.
Dans le cadre de son engagement 
associatif, elle s’est aussi intéressée 
aux problèmes relatifs à la traite 
des êtres humains par l’exploitation 
sexuelle (ancienne présidente de 
l’association Les amis du bus des 
femmes) et par le travail (membre 
du CA du Comité contre l’esclavage 
moderne).

Conseil d’administration :

Franceline Lepany, Présidente
Sylvie O’dy, Trésorière
Everyne Serverin, Secrétaire
Jean Merckaert, Membre
Eric Alt, Membre
Mireille Delmas-Marty, Membre
Chantal Cutajar, Membre
Laurence Sinopoli, Membre
Julia Mello Neiva, Membre
Jonathan Kaufman, Membre
Gregory Regaignon, Membre

Jean François  
Chargé de plaidoyer, pôle 
Globalisation et Droits humains 

Juriste de formation, Jean a 
travaillé au sein de l’association 
France terre d’asile dans le 
pilotage de centres d’hébergement 
et d’accompagnement pour 
demandeurs d’asile. Il a également 
contribué aux travaux l’Institute for 
Human Rights and Business et a 
rejoint Sherpa en mai 2019.

Diane Zeegers
Chargée de communication

Diplômée de l’Université Paris-Sud 
en droit du Patrimoine Culturel, 
Diane a commencé sa carrière 
dans le secteur culturel et digital. 
Ses compétences juridiques et son 
intérêt pour le fonctionnement 
global de l’entreprise ont 
progressivement amené Diane à 
s’intéresser à la communication et 
au marketing. 

Son appétence pour le droit, les 
médias et le digital l’a ensuite 
conduite vers la gestion de 
contenus juridiques sur le web, 
au sein d’un cabinet d’avocat 
particulièrement attaché au 
référencement de ses différents 
sites web (SEO/SEA) et aux 
relations médias. Diane a ensuite 
travaillé pour une agence de 
communication spécialisées dans 
les métiers du droit et de la finance, 
avant de rejoindre Sherpa en 
décembre 2020. 

Tiphaine Beau de Loménie 
Chargée de Mission

Au sein de l’équipe, Tiphaine 
travaille plus particulièrement 
sur la mise à jour du Cahier des 
46 Propositions pour réguler 
les multinationales et au 
développement des actions de 
l’association sur la responsabilité 
numérique des entreprises.
C’est après une expérience en tant 
qu’avocate en contentieux au sein 
d’un cabinet d’avocats parisien 
que Tiphaine a réintégré Sherpa en 
septembre 2020. Elle avait rejoint 
une première fois l’équipe entre 
2016 et 2018, pour travailler sur la 
Loi relative au devoir de vigilance 
des sociétés mères et entreprises 
donneuses d’ordre.
Auparavant elle est passée par la 
Mission Permanente de la France 
auprès de l’ONU à Genève et a 
accompagné des entreprises dans 
leurs démarches de Responsabilité 
Sociétale (RSE) au sein d’un cabinet 
de conseil.
Elle est diplômée du Master Droit 
Economique de Sciences Po Paris 
et titulaire du CAPA. Son parcours 
l’a également menée aux Etats-
Unis, à la UC Berkeley School of 
Law et en Inde, où elle a vécu 
pendant un an.
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RESSOURCES 2020

DÉPENSES 2020

753 582 €

651 901 €

Subventions d’exploitation

Dépenses programmatiques 

Subventions d’exploitation

Dons des particuliers  

734 885 €

557 293  €

94 608  €

18 697 €

BUDGET MERCI À NOS PARTENAIRES

B U D G E T E T PA RT E N A I R ES

Sherpa remercie chaleureusement les personnes et les fondations qui rendent  
possibles ces succès, parmi lesquels : 
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